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La Bibliotheque Departementale de Pret de la Cote-d'Or 
1964-1994 
Creation, evolution, strategies 
RESUME 
Creee en 1964, la Bibliotheque Departementale de Pret de la Cote-d'Or dessert un vaste 
territoire a 1'habitat disperse. A travers 1'exemple de la Cote-d'Or, et tout en comparant 
1'evolution de son organisation et de ses missions avant et apres la decentralisation, cette 
etude se propose de relater les differents strategies congues et mises en oeuvre pour le 
developpement de la lecture publique et 1'implantation de bibliotheques en milieu rural. 
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ABSTRACT 
Founded in 1964, the departmental lending library of Cote-d'Or must serve a sparsely 
populated and geographically large area. Through the exemple of the C6te-d'Or 
department, this study, comparing evolution of organisation and mission before and after 
decentralisation, deal with the successive strategies that were conceived and used for the 
development of public reading and libraries in a country environment. 
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L'annee 1995 marque une date importante dans 1'histoire des Bibliotheques 
dcpartementales de pret (BDP), puisque Fon fete le cinquantieme anniversaire de leur 
creation. Un certain nombre de manifestations sont prevues pour temoigner de leur 
enracinement au sein du reseau de lecture publique ( exposition, rassemblement a Paris et 
defile des bibliobus.. .etc. )Mais s'il existe une histoire des BDP, chaque BDP a 
cependantsa propre histoire. On denote en effet entre elles de nombreuses disparites, la 
un ecart de generation, la des differences de contexte - geographique, demographique, 
sociologique -, la enfin des disproportions dans les budgets alloues, sans compter le 
caractere local tres accuse tenant a la personnalite du directeur de 1'etablissement ,de la 
couleur politique du Conseil General ou de la motivation des elus locaux. 
S'il est vrai que les BDP ont deja servi de terrain d'exploration a de nombreux 
memoires ou articles, 1'objet de la presente etude est double ; il se propose en effet Hans 
un premier temps de relater 1'histoire croisee,dans un mouvement a la fois « vertical et 
horizontal», d'une BDP en particulier, puisqu'il s'est agi, d'une part de rappeler les 
politiques publiques impulsees par 1'Etat jusqu'en 1986 et d'en constater 1'application 
sur le terrain au-travers des strategies mises en oeuvre, d'autre part de tenter de la situer 
par rapport a d'autres BDP et aux choix qu'elles ont operes. Dans un second temps, au-
dela de ces premieres constatations, il essaie d'expliciter les orientations definies et d'en 
cerner les eventuelles limites. 
Pour parvenir a cet objectif, il a ete choisi de prendre comme champ d'analyse la 
BDP de la Cdte-d'Or, dont le profil « ordinaire » pourrait la faire considerer comme 
representative parmi les BDP ( creation ni trop ancienne, ni trop recente ; budget et 
effectif s'inscrivant dans la moyenne ; departement rural...) Mais a ce premier element 
s'en ajoute un autre : elle a atteint en 1994 «1'age adulte », puisqu' elle celebre son 
trentieme anniversaire, periode propice a un bilan. 
Le caractere historique contenu dans le sujet rendait, selon nous, implicite un plan 
chronologique marque par la cesure que constitue la decentralisation. 
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Une premiere partie s'attachera a decrire la politique centralisee sous Vautorite de 
1'Etat; quant a la seconde, apres avoir evoque la prise en charge par le Conseil General 
de la BDP, elle tentera d'esquisser un bilan critique de la politique arretee par cette 
collectivite locale. 
Methodologie suivie : 
Dans un premier temps un long travail de « mise en situation » a ete effectue par 
la lecture de nombreux ouvrages et articles de la litterature professionnelle consacres aux 
BDP, cites dans la bibliographie figurant en annexe. 
Le sujet comportant un versant historique accuse, il a fallu recenser et collecter 
les sources necessaires permettant la reconstitution de trente ans d'activites ; deux 
sources ont ete utilisees : d'une part des sources ecrites consistant principalement en des 
rapports annuels etablis par les directeurs successifs, secondairement en des 
correspondances eparses a caractere administratif, des statistiques, des articles de presse. 
D'autre part, pour completer ces premieres sources, un certain nombre d'entretiens ont 
ete menes avec les differents protagonistes : directeurs et membres du personnel de la 
BDP, actuels ou anciens ; senateur president de la commission lecture durant dix ans et 
1'actuel President du Conseil General. 
Dans 1'impossibilite de traiter tous les themes de fagon exhaustive, il a ete decide 
de mettre Vaccent, pour chaque epoque, sur les traits paraissant les plus caracteristiques. 
En ce qui concerne Faspect evaluatif de ce travail, il a ete choisi, chaque fois que cela 
nous a paru necessaire a la clarte de 1'expose, de presenter un certain nombre de donnees 
statistiques sous forme de tableaux et graphiques. 
Bien sur, ce memoire ne doit etre considere que comme une premiere etape vers 
la realisation d'une veritable evaluation. Pour atteindre ce but, il faudrait realiser une 
enquete plus approfondie, notamment avec la participation des correspondants et des 
elus locaux. Mais cela exigerait des delais plus consequents que le temps imparti pour ce 
memoire. 
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l.Demographie 
La Cote-d'Or Chiffres ( Stat. 1990 ) Rang / France 
Superficie 8.763 km2 4e 
Population 493 .866 habitants 47e 
Densite moyenne 56 hab/km2 63 e 
A noter : La densite peut tomber a 10hab,./km2 dans certaines zones rurales. 
Decoupe en 3 arrondissements ( Dijon, Beaune, Montbard ), 43 cantons, et 
707 communes le departement de la Cote-d'Orl est le seul des quatre departements qui 
composent la Bourgogne ( Cdte-d'Or, Nievre, Saone-et-Loire, Yonne ) a compter plus 
d'habitants qu'au siecle dernier. Cest aussi le plus urbain, celui qui compte le plus grand 
nombre de communes, et de tres petite taille. Si sa population a cru fortement de 1946 a 
1975 , sa croissance demographique s'est sensiblement ralentie depuis.La Cote-d'or a 
perdu son attractivite. Seules deux villes ont plus de 20.000 habitants : Beaune ( 21.289) 
et Dijon, capitale regionale, qui compte 146.703 habitants. L'agglomeration en compte 
230.451, c'est-a-dire qu'elle regroupe a elle seule pres de la moitie de la population 
departementale. Cette concentration de la population le long de 1'axe Dijon-Beaune2 
( 467 hab./km2) s'oppose au declin demographique des autres chefs-lieux de canton : 
Chdtillon : -9,2%, Montbard: -7,2%, Auxonne : -4,8% ( variations entre 1982 et 1990 ). 
Malgre le deficit des naissances, c'est un departement jeune - plus de la moitie de sa 
population a moins de 35 ans- mais dont le nombre de personnes tres agees s'est accru 
considerablement. En 1990, 10.000 ont plus de 85 ans, soit 36% de plus qu'au 
recensement precedent. L'esperance de vie y est en effet elevee : 81,5 ans pour les 
femmes, contre 80,8 de moyenne pour la France. 
2. Emploi 
La Cote-d'or a deux atouts majeurs : sa jeunesse, liee au role universitaire, et sa richesse 
relative ( elle est au 37eme rang des departements pour sa contribution au PIB national ) 
L'emploi est essentiellement tertiaire ; sur 200.000 emplois en Cote-d'or; 136.000 
personnes sont du secteur tertiaire, soit 68 % de 1'emploi ; on compte 24.000 emplois 
1 Voir le decoupage sur la « carte administrative » ci-apres. 
2 Voir la carte « Densite de population » pour la repartition departementale. 
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dans le commerce et 112.000 dans les services ; 40.000 emplois appartiennent a la 
fonction publique d'Etat ou aux administrations locaies. 
Le secteur secondaire a connu une recession en 1992-1993 et ne represente que 
27% de Femploi.3 
L'agriculture ne compte plus que 11.000 emplois en 1992 ; une forte baisse a ete 
enregistree, puisque le nombre d'emplois etait de 94.000 au debut du siecle.On recense 
6.700 exploitations, dont ia structure est tres contrastee : 
- 2.300 sont : un pdle de petites exploitations ( moins de lOha ) qui pratiquent le 
maraichage dans le bassin d'Auxonne, tandis qu'un tres petit nombre ( un ciub!) 
pratiquent ia viticuiture dans la Cote . Ces dernieres representent 50% des revenus de la 
branche agricole. 
- 1.900 sont de tres grosses exploitations ( pius de 100 ha ), situees a 1'est et au 
nord du departement, qui pratiquent les cultures de cereales et d'oleagineux et 
representent 70% de la SAU (Surface Agricole utile) 
- 2.500 sont des exploitations de taille moyenne qui se consacrent a Felevage et a 
la polycuiture. 
3. Le Conseil General 
Les dernieres elections cantonales de 1994 ont confirme en C6te-d'Or ( comme 
dans 1'Yonne et la Saone-et-Loire )la majorite RPR-UDF sortante et la presidence du 
Conseil General fut transmise a Louis DE BROISSIA, depute et directeur du journal 
regional Le Bien public ( groupe Hersant). Dans le n°21, de mai 1995, de Cdte-dVr 
magazine, organe du Conseil general, la C6te-d'or est presentee ainsi : « Pour qui la 
connait bien, la Cote-d'or a deux visages : un visage urbain avec plus de 55% de la 
population qui vit en ville, et un visage rural, puisque 681 communes sur les 707 
existantes comptent aujourd'hui moins de 2000 habitants.Le caractere rural de notre 
departement est atteste par un nombre d 'habitants au km2 tres inferieur a la moyenne : 
56hab km2 en C6te-d'or contre 105 au plan national. La coexistence au sein du 
departement de zones urbaines tres concentrees et de vastes zones rurales rend a la 
fois difficile mais indispensable une politique forte d 'amenagement du territoire, II 
importe en effet que la Cote-d'or se developpe harmonieusement » La lecture 
publique est-elle un parametre de ce developpement ? 
3 Pour la repartition departementale des emplois, voir la carte « Bassins demploi et pdles dattraction ». 
l.Sous la tutelle duMinistere de VEducation Nationale 
1.1 La periode 1945-1968 
1.1.1 L'ordonnance de 1945 
Le texte fondateur des premieres BCP - Vordonnance du 2 novernbre 1945 - se 
borne d'une maniere laconique a les charger, dans le cadre departemental, du 
ravitaillement en livres des communes de moins de 15.000 habitants, sous la forme d'un 
depot renouvele regulierement. 
Les moyens en personnel, vehicule et materiel sont strictement limites : 
Une bibliotheque centrale, un bibliobus et quatre personnes - un bibliothecaire-directeur, 
un sous-bibliothecaire, une secretaire et un chauffeur - doivent suffir a P accomplissement 
de cette tache ecrasante. 
1.1.2 Le rythme des creations 
L'Etat se montre ainsi - au moment de la reconstruction d'apres-guerre - solidaire 
des campagnes, acceptant de prendre en charge le developpement de la lecture publique 
en milieu rarai, et se substituant aux communes trop petites pour assumer une telle 
charge. 
Cependant, il s'ecoulera 36 ans avant que tous les departements soient dotes 
d'une BCP. 
Le rythme des creations sera tres inegal : Curieusement symetrique au debut 
(1945-1946) et a la fin ( 1981-1982) : 17 BCP, avec des periodes de creux et de reprise. 
Ainsi seulement 7 BCP seront creees entre 1946 et 1963. L'annee 1964 marque le debut 
d'un nouvel elan, sous 1'impulsion du gouvernement de Georges POMPIDOU, et la 
periode 1964-1968 sera florissante avec 27 autres creations. 
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1.1.3 La creation de la BCP de la Cote-d'Or 
Creee par un arrete du 9 janvier 1964, la BCP de la Cote-d'Or amorce donc ce 
mouvement de reprise generale. Faisant suite a une deliberation du Conseil General en 
date du 15 decembre 1963, elle est due, pour une bonne part aux demarches et a 
1'insistance du conservateur de la bibliotheque municipale de Dijon, M. Pierre GRAS. 
Un terrain est donne par le Departement, au centre de Dijon, et une premiere 
subvention de demarrage de 2.000 F. est votee. 
II est a noter qu'aucun service de lecture publique ne precedait cette creation, a 
Vinverse d'autres departements : services departementaux de lecture publique ( Alpes-
maritimes, Ardennes, Ariege, Aube, Cantal, Charente...) ou bibliotheques circulantes 
dans le cadre des Federations des Oeuvres laiques ( Calvados, Finistere, Manche, Seine-
et-Marne, Jura. . .).Seules 1'Association Bourguignonne Culturelle et 1'Action Catholique 
Generale Feminine furent a 1'origine d'initiatives en ce domaine : la circulation de caisses 
de livres et F implantation de quelques bibliotheques pour tous. Destinees a une petite 
partie de la population ces experiences n'eurent qu'un rayon d'action limite. 
1.1.3.1 Les locaux 
Provisoirement - mais nous verrons que ce provisoire va malheureusement durer -
la BCP s'installe rue du Petit-Potet dans des salles de Vancienne Faculte de Droit ; ces 
locaux exigus (150 m2) seront gracieusement pretes par la ville de Dijon. 
Des plans de construction furent etudies sans pouvoir etre jamais realises et le 
terrain juge finalement inadequat ( 700 m2) sera abandonne. 
1.1.3.2 Les personnes 
Le court passage de Melle BOUSSEL, chartiste, permet d'attendre la nomination 
d'Anne-Marie ROYER, pressee, selon ses propres dires, par le Ministere de prendre en 
main la direction de cette nouvelle BCP, apres avoir travaille a la BCP de Charente-
Maritime et cree la BCP du Cantal. Durant quatre annees, elle tentera d'imprimer un 
elan decisif au developpement de la lecture publique en C6te-d'Or. Mme ROYER garde 
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cependant un regret : Cette BCP devait avoir - c'est du moins ce qu'on lui avait dit 
officieusement - une dimension regionale. Or ce projet de bibliotheque regionale ne 
verrajamais lejour, et elle garde, aujourd'hui encore, le sentiment d'avoir ete flouee... 
1.1.3.3 Un service d'education populaire 
Des les premiers rapports annuels (1965-1966 ) sur le fonctionnement de la BCP 
et 1'etat de la lecture publique dans le departement, le ton est donne. 
Les anciennes bibliotheques communales creees sous 1'impulsion de Jules Ferry, 
qui subsistent encore avec leurs classiques relies en noir, sont depuis longtemps 
delaissees, car poussiereuses et demodees. Aussi est-il urgent d'offrir aux habitants des 
villages, qui se sont detournes de la lecture, un fonds de livres actualise et de qualite. 
La bibliotheque, « comme outil de culture generale, se doit de favoriser et 
susciter la curiosite intellectuelle des habitants de nos campagnes »4. Ce souci, dans la 
constitution d'un fonds, de ne pas sacrifier a la facilite, s'accompagne du desir de gagner 
toujours plus de lecteurs. Demarcher par courrier et rencontrer tous les responsables -
eius, membres d'associations, de foyers ruraux... - faire connaitre le bibliobus a tout prix, 
tel est le but fixe en ces premieres annees de fonctionnement. La directrice precise, a 
propos de la BCP, que « son but est de diffuser une litterature saine de distraction, 
mais aussi de formation pouvant aider d la promotion sociaie... »5 et elle desire le 
concours de tous « Je tiens beaucoup d associer la FOL d notre action de culture 
populaire... » 6 L'objectif est de confier des depdts a des responsables d'associations 
culturelles de la FOL deja en place dans ces communes. 
ParaHelement a cette action de sensibilisation, s'exprime dans chaque rapport la 
preoccupation du niveau de lecture des usagers. Cette visee pedagogique et morale 
suscite des interrogations sur la suite a donner aux demandes particulieres de lecteurs. 
Ainsi en temoigne cet extrait du rapport 65/66 : « Une emission de television nous fait 
demander une biographie de Henri VIII d'Angleterre. Un lecteur nous demcmde un 
petit livre intitule « Serais-je agriculteur demain ? ». Un autre « Occupe-toi 
1 Rapport 1965-1966. 
5 Courrier du 10/12/65. 
'' Lettre du 18/03/65 au President de la FOL. 
d'Ameiie » de Feydeau. Mais que dire d'ouvrages sur ia sexuaiiie, 1'occuitisme ou de 
Jean Genei ? » 
1.1.3 .4 Un sueces mitige 
Des debuts timides... 
Le premier bibliobus a commence ses tournees en fevrier 1965 : creer un depot 
partout ou cela est possible, tel est 1'unique objectif. Mais 1'implantation du bibliobus est 
jugee trop lente par A.M. ROYER qui croit en trouver la cause dans « la traditionneiie 
prudence paysanne » . Militante convaincue de la lecture publique, on la sent irritee par 
1'absence d'enthousiasme de certains depositaires, degue par des resultats qu'elle 
voudrait plus rapides et qu'elle estime assez minces dans 1'ensemble. Les lecteurs 
composent en gros 8% de la population desservie, selon le rapport 1967. 
Des moyens trop limites... 
Par ailleurs, elle deplore son manque de moyens « Moi, je ne suis guere contente 
ni de moi, ni de mon bihliobus au sens iarge. Je n'ai deja plus de credits et n 'en espere 
pas en suppiement de ia direction. J'en suis a 88 depots et 11.000 voiumes, mais je cale 
faute de munitions. » 8 Afin de pallier cette penurie, elle demande une augmentation de la 
subvention du Conseil General qui lui est accordee : de 2.000 F. celle-ci passe a 3.000 F. 
en 1966, puis a 10.000 F. en 1967. Elle sollicite d'autre part du Prefet Fautorisation de 
demander une participation financiere des communes. S'il lui est repondu favorablement, 
c'est a la condition que cette participation soit volontaire et que son montant ne soit pas 
fixe. 9 MaJgre ces restrictions, les subventions des communes vont s'ajouter et augmenter 
regulierement. 
Des conditions de travail eprouvantes... 
Le personnel change continuellement : hormis la directrice et le chauffeur10 , 
depuis 1964, quatre sous-bibliothecaires et trois secretaires se sont succede.11 
Rapport 1966. 
8 Lettre du 21/03/66 au directeur de la BCP du Doubs. 
9 Reponse du Prefet en date du 8/11/66. 
10M. Aime MENETRIER, qui restera fidele a la BCP de la Cote-d'Or jusqu'a son depart exi retraite en 
1990 ! 
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De trop longues tournees effectuees par une equipe restreinte, jointes au manque 
de livres pour satisfaire les demandes, obligent a de veritables tours de force et la 
moindre absence fait vaciller Vensemble. Seule une solide motivation - issue sans aucun 
doute de cet esprit de militant - permet a tous de continuer cette oeuvre de pionniers. Si 
les credits augmentent en 1967 ( de 39.000 F. a 55.000 F.), le personnel doit cependant 
se contenter d'un travail de routine : enregistrer, cataloguer, equiper les nouvelles 
acquisitions, puis les acheminer vers les differents depots. Aucun projet d'animation ne 
peut meme s'envisager. 
Des interrogations... 
Multiplier et enrichir les depdts, sans « etats d'ame », telle est 1'unique tache de 
ces premieres annees. Cependant une reflexion s'impose bientdt concernant 1'efficacite 
de ce travail «II faut envisager dam un temps assez proche de changer de methode de 
distribution des livres : aller directement au lecteur » declare Mme ROYER. Temoin 
de 1'esprit centralisateur de 1'epoque, qui voudrait garder la maitrise du developpement 
de la lecture publique et denie au milieu raral la capacite reelle de s'organiser pour y 
contribuer. D'ailleurs, meme si le pret par caisses n'a jamais ete pratique a la BCP de la 
Cdte-d'Or, le choix des livres sur les rayons du bibliobus est effectue par le personnel de 
la BCP et non par le depositaire. D'autre part Fanimation en milieu raral est jugee 
severement « [...] terme galvaude le plus souvent, correspondant plutot a la notion 
d agitation [...] cette animation pratiquee le plus souvent dans les foyers ruraux, 
comprend hon nombre d 'activites manuelles ou pseudo-artistiques, louables certes, 
mais ou il manque une petite place pour la reflexion . Les foyers ruraux oii nous 
effectuons des depdts sont le plus souvent des salles de fetes et la bibliotheque y est 
prisonniere. » 12 
Cest alors qu'intervient la circulaire du 22 fevrier 1968. 
11 Rapport annexe 1967. 
12 Rapport annuel 1967. 
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1.2 La politique de PEtat apres 1968 
Dans le cadre d'une augmentation des moyens allouee aux BCP et d'une 
rationalisation de leur gestion, un « service de lecture publique » est cree a la DBLP, qui 
mettra en place un systeme centralise d'achats de livres. 
1.2.1 La circulaire « DENNERY » 
Desservir les communes de moins de 20.000 habitants, privilegier les localites 
animees et actives, toucher le public adulte par tous les moyens partout ou il se trouve -
dans les collectivites de travail ou de loisir - mais aussi par pret direct, sans oublier la 
desserte des etablissements scolaires, telles sont les grandes lignes de la politique qui 
devra etre appliquee dans chaque BCP. Les communes, curieusement, ne sont pas 
mentionnees, et toute latitude est donnee aux directeurs de BCP de fermer les depdts 
juges trop peu satisfaisants. Des experiences de pret direct, soit aux ecoles, soit tout 
public, seront menees dans quelques BCP « pilotes», auxquelles seront donnes des 
moyens accrus, notamment en bibliobus et personnel. La Cdte-d'Or n'en fera pas partie. 
1.2.2 A la BCP de la Cote-d'Or : une periode de stagnation 
Mme ROYER prenant la tete de la BCP de Seine-et-Marne - BCP pilote devant 
pratiquer le pret direct scolaire- qu'elle va creer, c'est M. Bernard FRANCILLON qui 
dirigera desormais la BCP de la C6te-d'Or de 1968 a 1972. 
Un personnel toujours reduit a quatre personnes, un seul bibliobus, des locaux 
toujours provisoires et inadaptes, mais des demandes de depots toujours croissantes : 
peu a peu une situation d'etranglement se met en place : 204 depdts en 1968, 300 en 
1970, 390 en 1972, c'est-a-dire un doublement des depots en quatre ans sans moyens 
supplementaires.13 Si un nouveau bibliobus, plus grand, est mis en service en octobre 
1970 en remplacement de 1'ancien, toute augmentation de 1'etfectif du personnel est 
rendue impossible par 1'exiguite du local provisoire qu'occupe la BCP depuis 1964. Une 
proposition de la Direction des bibliotheques vise a echanger le premier terrain de 700 m2 
13 Voir en anne.xe, le graphique n°3, p.III« Courbe des depdts ». 
11 
situe a Dijon contre un terrain de meme valeur mais en banlieue, a Chendve, et environ 
quatre fois plus grand. Malheureusement 1'etude de cette proposition est repoussee a 
chaque session du Conseil general et ce retard bloque le developpement de la BCP. 
Cette situation perdurera et sera deploree dans chaque rapport annuel. Si le 
rapport de 1971 indique que par manque de temps les renouvellements ont du etre 
espaces, les reparations negligees, les listes d'ouvrages abandonnees, c'est en janvier 
1972 que Vexasperation est a son comble. Un courrier temoigne de cette situation de 
crise d'une fagon eloquente14 : « Pendant le dernier trimestre, 2 tournees se sont 
terminees au-deld de 2Ih, 8 au-deld de 20h, 18 au-deld de J9h. [...] En janvier 70, sur 
44 BCP ayant fourni des chiffres, 35 avaient plus de 4 postes. De toutes les BCP creees 
en 1964 et pendant les annees precedentes, seules la Cote-d'Or et la Meuse avaient un 
effectif de moins de 5 personnesf...] II indique d'autre part que, loin d'avoir suivi les 
instructions de la circulaire DENNERY a la lettre, il a continue a creer des depdts dans 
de petites communes, effort se faisant au detriment de 1' approvisionnement d'autres 
depots plus grands . Malgre ses explications, il se verra indirectement « sanctionne » par 
la diminution de la subvention du Conseil General ( de 10.000 a 9.000 F ), et Vannonce 
de la reunion d'une commission annuelle devant donner son avis sur le fonctionnement 
de la BCP. II est vraisemblable que le ton sec employe dans la lettre, jointe a Vaffirmation 
de son pouvoir de decision unilateral « [...]un fonctionnaire de VEducation nationale 
n 'a pas a tenir compte de pressions de cette espece Je n 'ai de comptes d rendre qu 'a 
monInspecteur general[...] » n'ont guere incite les elus a la compassion... 
Peu loquace avec les depositaires lors des tournees, sans doute maiadroit dans ses 
relations avec les elus, comme avec le personnel, il serait meme a Vorigine de la 
demission d'une sous-bibliothecaire, blamee pour avoir refuse de faire une tournee 
devant se terminer tardivement et dont elle avait demande exceptionnellement le 
report.15 
Les rapports n'evoquent plus le niveau de lecture des usagers ; reduits a des 
chiffres, ils se concluent inexorablement par un paragraphe relatant le dramatique 
manque de moyens en iocaux et en personnel. 
14Reponse de M. FRANCILLON a une petition de 7 depositaires protestant contre la fermeture d'nn 
depdt et menagant de tous demissionner si le depdt iretait pas retabli. 
15 Fait relate au cours de l'entretien avec M. MENETRIER. chaufleur de 1964 a 1990. 
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Nomme a la BU de Lyon, M. FRANCILLON sera remplace en novembre 1972 
par un jeune conservateur, issu de 1'ENSB16, M. Bernard PLOUZENNEC. 
1.2.3 L'animation au pouvoir 
Des son arrivee, B. PLOUZENNEC a deux objectifs : renouer les liens avec les 
personnalites locales susceptibles de soutenir 1'action de la BCP - il ecrit pour cela une 
lettre a chaque conseiller general et demande la reunion du Comite consultatif, qui ne 
s'est pas reuni depuis cinq ans - et prendre contact avec la DDJS17 afin d'etablir pour 
1974 un plan d'animation et de promotion de la lecture en milieu rural.18 
Constatant comme ses predecesseurs la penurie de moyens accordes a la BCP 
pour son fonctionnement general, il se jette a corps perdu dans une operation 
d'animation de grande envergure. Sa strategie : bouger, innover. L'absence de moyens 
fmanciers a pour consequence la recherche de partenaires exterieurs ; c'est a la fois une 
necessite et un choix. L'animation est le moyen d'avoir une certaine activite dans le 
departement, qui ne soit pas que la gestion de la penurie. A 1'epoque, c'etait un 
phenomene nouveau que de s'occuper de formation, de faire des expositions 
itinerantes...etc.19 Pour la premiere fois cette fonction d'animation de la BCP prend sa 
place dans les rapports au meme titre que la fonction de fourniture de livres et de 
documentation. Apres avoir redige et diffuse un questionnaire concernant 1'attente en ce 
domaine, aupres des depositaires, des etablissements d'enseignement public et des 
differents animateurs du departement, un premier programme est etabli, comprenant a la 
fois des stages de formation et des animations locales. 
1.2.3.1. Un nouveau depart: 1'annee scolaire 1974-1975 
Initiative conjointe de deux services publics, engagee en mai 1974, « Promotion 
de la lecture et animation autour du bibliobus en C6te-d'Or », est une action menee en 
commun par la BCP et la DDJS et la participation de nombreuses organisations : Le 
u'Ecole Nationale Superieure des Bibliothecaires. 
1 Directiori Departementale de la Jeunesse et des Sports 
18 Rapport annexe 1973. 
19 Entrctien telephonique avec B. PLOUZENNEC. le 11/07/95. 
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Centre d'entrainement aux methodes d'education active (CEMEA), la Federation 
departementale des foyers ruraux (FDFR), la Federation des oeuvres laiques (FOL), la 
Federation departementale des Maisons des Jeunes et de la Culture (FDMJC), le Conseil 
departemental des parents d'eleves des etablissements publics de la C6te-d'Or, la 
Federation de 1'education nationale (FEN), le Syndicat national des instituteurs (SNI). II 
s agit pour la BCP de donner plus d'efficacite a 1'action qu'elle mene en faveur de la 
lecture dans le departement: ici, c'est a son role d'incitation a la lecture qu'elle s'attache 
: fournir les livres, mais plus encore susciter le gout de les lire. 
Cette fois, loin de Fapproche quelque peu dirigiste et moralisatrice des premieres 
annees de BCP, 1'objectif est de faire participer activement toutes les bonnes volontes et 
« donner a de petits villages les moyens d'avoir leur propre vie culturelle en mettant a 
la disposition des responsables locaux des techniques d'animation (Heure du Conte, 
cercle de lecture, debats, expositions...) »20On peut considerer que 1'histoire de la BCP 
va se fondre avec celle de cette activite d'animation jusqu'a la constitution d'une 
association independante en 1980. 
« Promotion de la lecture » n'est pas le fruit du hasard, mais est nee a un moment 
precis de 1'histoire du livre : Farrivee massive, notamment des pays anglo-saxons d'une 
production litteraire d'ouvrages pour la jeunesse qui bouleversaient les concepts 
anterieurs. Son travail s'oriente donc en priorite sur cette litterature. Un animateur est 
recrute specialement par la Societe des Amis de la BCP, grace a Faugmentation de la 
subvention du Conseil general, dont la totalite est consacree au salaire de 1'animateur. Le 
conservateur voudrait voir creer officiellement un poste d'animateur retribue par 1'Etat et 
caresse meme 1'idee de voir la BCP nommee bibliotheque pilote dans le domaine de 
ranimation.. 21 Un projet sans lendemain. 
Afin de faire le point sur 1'activite de promotion de la lecture, une revue est 
lancee, au titre enigmatique, : « Vins, bois, chardons ». 
Cest egalement en 1975, qu'un projet original ( et unique dans 1'histoire des 
BCP ) de bulletin de liaison voit le jour : la revue « Contacts » qui doit informer de la vie 
des trois BCP de bourgogne : C6te-d'or, Nievre, Yonne. 22 Au sommaire de chaque 
numero, on trouve des nouvelles breves des BCP, une bibliographie thematique, le 
211 Notcs sur les activitcs d'animation menees par la BCP de la Cote-d'Or, 1975. 
21 idem. 
22 La BCP de Saone-et-Loire ne sera creee qu cn 1982. 
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courrier des depdts ( presentation d'une bibliotheque par son responsable ). Expression 
spontanee de 1'esprit de cooperation des trois conservateurs23 - bien avant 1'heure des 
associations de cooperation regionales - le bulletin, qui devait avoir un rythme de 
parution semestriel, ne connaitra malheureusement que quatre numeros quasi-annuels de 
1975a 1978. 
1.2.3.2 Un apport en personnel et en materiel 
Mais ces nouvelles activites n'auraient sans doute guere ete possibles sans une 
augmentation des moyens de la BCP. Enfin, apres tant de suppliques restees sans 
reponse, 1'equipe va s'accroitre : un deuxieme poste de sous-bibliothecaire est cree en 
octobre 1974. En 1975, 1'acquisition d'un autre bibliobus s'accompagne du recrutement 
d'un deuxieme chauffeur. L'effectif atteint donc six personnes ... dix ans apres les debuts 
de la BCP.24 Quant a 1'achat du deuxieme bibliobus, il intervient avec un retard de trois 
ans par rapport a la moyenne nationale, si 1'on en croit B. CALENGE « En 1972, on 
compte exactement deux hibliobus en moyenne par BCP »25. Cependant, la creation de 
nouveaux depots, interrompue depuis deux ans, va pouvoir reprendre. 
2. Sous la tulelle du Ministere de la Culture 
2.1 Les annees de disette : 1974-1978 
Durant le septennat de Valery GISCARD-D'ESTAING, les credits affectes aux 
BCP ont stagne, voire diminue certaines annees.26 Periode de crise economique, lors de 
laquelle la Culture n'etait pas une priorite pour le gouvemement. Le rythme des creations 
est tres ralenti: 3 en 1974, 1 en 1975, 1 en 1976, 2 en 1978, 3 en 1979, aucune en 1980. 
23 B. PLOUZENNEC, P. FENART. E. CADIC. 
24 Voir en annexe. le graphique n°9, p.Vl« Effectif ». 
25 CALENGE, Bertrand. Les Bibliotheques centrales de pret: naissance de la lecture publique rurale. In 
Histoire des bibliotheques frangaises: les bibliotheques au XXe siecle: 1914-1990, t.4. Paris : Cercle 
de la Librairie, 1992. p.309. 
26 Voir en annexe, les graphiques n°7 et 8, p. V « Acquisitions et Collections ». 
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2.1.1 Le Transfert 
En 1975, il est decide de transferer la gestion des bibliotheques publiques - dont 
evidemment les BCP - au Secretariat a la Culture, ou sera creee, a compter du ler 
janvier 1976, une Direction de la Lecture Publique et du Livre. Seuls les personnels 
continueront a etre geres par le Secretariat d'Etat aux Universites. 
Par ailleurs est cree le Centre National des Lettres, qui, en dotant les BCP de 
credits d'ouvrages documentaires, leur permettra d'ameliorer leur couverture 
documentaire et de mieux remplir leur fonction d'information. 
2.1.2 En 1975 : un premier bilan apres 10 annees de fonctionnement 
2.1.2.1 Un bien maigre budget 
A la BCP de la Cote-d'Or, le budget de fonctionnement s'eleve a 64F./100 habitants 
( dont 45 F. de PEtat ) . D'apres les statistiques 1975, sur les 67 BCP existantes, 20 BCP 
ont un budget inferieur, mais 47 ont un budget superieur. Sur les 19 ayant la meme 
tranche de population a desservir - de 200.000 a 300.000 habitants - c'est elle qui a le 
plus petit budget, alors merne qu'elle se situe en tete pour sa population.27 
Elle se classe bonne derniere de sa strate pour son taux d'acquisition - c'est-a-dire le 
taux moyen de livres acquis pour 100 habitants -qui est en moyenne de 3,5 alors qu'il 
n'est que de 1,9 dans la Cote-d'or. Quant au nombre de livres possedes pour 100 
habitants, il est de 23, ce qui la place seulement en 14eme position. 
Cest ainsi, qu'en 1975, les acquisitions ne representent que 4.443 volumes 
28 • . contre 6.676 pour 1974. La maigreur des moyens oblige alors a une selection feroce -
selon les propres termes de B. PLOUZENNEC -. Alors meme que Pon cree de nouveaux 
depots, les livres vont faire defaut, sans parler meme de Pinsuffisance de leur 
renouvellement. 
27 voir Vetude de SEIBEL, Bernadette. L 'animation dans les BCP. Ministere de la Culture. 1978. 182 p. 
28 Voir en anne.xe. le graphique n°7, p.V « Acquisitions ». 
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2.1.2.2 Quelgues autres points de comparaison 
La situation de la BCP de la Cote-d'or en 1975 est globalement la suivante : 
- Si !'on considere le pourcentage de communes ayant moins de 10.000 habitants 
par rapport a 1'ensemble des communes de moins de 20.000 habitants, la Cote-d'or , 
avec 93,4% se situe en 6eme position ( sur les 67 existantes en 1975 ) derriere 
respectivement les Alpes de Haute-provence (1), la Lozere (2), la Meuse (3), le Lot (4), 
et les Hautes-Pyrenees (5) ; la moyenne pour la France entiere etant de 81%. 
- Si l'on examine maintenant la repartition des depots, en pourcentage, par 
categorie, on constate une certaine originalite dans la C6te-d'Or, par rapport a la 
moyenne ; 
Categories de depdts Moyenne HCP C dte~d'()r Moyennc nationale 
Ecoles 52,8% 69,6% 
Mairics 28.8% 17.5% 
BM 1.4% 2.0% 
Divcrs 17% 10.8% 
L'engagement en milieu scolaire est donc moindre, et la diversite des depdts plus grande 
: il existe notamment un grand nombre de depots chez des particuliers. 
- Enfin, la desserte de la population est d'environ 75%, et celle des communes 
de 52% ( par rapport au total a desservir ). 
2.1.2.3 Diversifier les services rendus 
Malgre ces difficultes de nouveaux services sont proposes afin de dynamiser les 
depots: 
- Le pret de revues : un systeme original de pret «tournant» entre plusieurs 
depdts ; la BCP envoie la revue a un premier depot qui, le temps du pret ecoule ( 15 
jours), le fait suivre a un second depdt; 5 communes au maximum figurent sur un meme 
circuit. Les revues ne doivent donc pas etre trop liees a 1'actualite, ce qui limite 
evidemment le choix ; il n'en demeure pas moins que cette experience a le merite 
d'ameliorer la rotation des periodiques, toujours difficiles a gerer dans les BCP. 124 
depots vont en profiter. 
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- Le pret de diapositives et de B.T. sonores aux enseignants. 
- Le pret de series de livres aux ecoles, 
- Un service « express » pour les livres tres demandes, qui sont envoyes par 
francMse postale. 
Ainsi, malgre la faiblesse des moyens, les initiatives ne manquent pas. 
2.1.3 En juillet 1976, un stage experimental 
Aller a la rencontre de la tradition orale populaire, en ailant a pied, de village en 
village, afin de recueillir 1'heritage culturel du terroir, c'est ainsi que du 5 au 13 juillet 
1976, un groupe de convaincus emmenes par B. PLOUZENNEC et J.L. 
CORDEBARD29, mettent en pratique cette volonte de democratisation culturelle : 
apprehender, sans esprit de passeisme ou de folklorisme, cette tradition orale et la mettre 
en contact avec la culture ecrite. S'il s'agit bien de « 1'education populaire a travers le 
livre », il n'est plus question d'imposer de haut un modele de culture lie a une hierarchie 
du savoir, mais bien de faire prendre conscience a chacun de son propre savoir, culture 
quotidienne qui fait son identite. Cest la tendance socio-educative qui veut reconcilier le 
livre et la parole en abolissant les distances entre les individus : Comment se rencontrer 
autour d'un livre ? Comment faire connaitre les livres qu'on aime ? Comment encourager 
la lecture des adultes ? Comment s'encourager soi-meme a lire ? Telles sont les questions 
qui jalonnent cette experience. 
Peut-on dire que par cette action ambitieuse et courageuse en direction des 
adultes du milieu rural, la demarche entreprise par le directeur de la BCP de la Cote-d'Or 
prefigure la circulaire du 17 juillet 1978 ? 
2.2 Les annees 1978 a 1981 
2.2.1 La circulaire « GROHENS » : un virage decisif. 
Se desengager de 1'ecole et cibler le public adulte, telles sont les principales 
recommandations du directeur du livre et de la lecture, rendant ainsi effectif le transfert 
29 Conseiller technique et pedagogique a la Direction Departementale de la Jcunessc et des Sports. 
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des BCP de 3'education nationale a la culture. La circulaire « DENNERY » de 1968 est 
remise en cause sur plusieurs points : il n'est plus question de favoriser certains publics 
deja captifs - le milieu scolaire - ou certains lieux - les gros villages - mais au contraire de 
mettre 1'accent sur la desserte des milieux ruraux, en s'effor§ant de toucher de nouveaux 
lecteurs adultes, qui ne doivent plus se sentir « mis a 1'ecart», notamment par la 
localisation des depots, en grande majorite dans les ecoles, ou les adultes repugnent a se 
rendre. II faut egalement mieux prendre en compte les besoins documentaires des 
adultes, et, au besoin les faire emerger. 
Pour cela, les BCP doivent etre dynamiques et inventives, 1'animation doit 
trouver sa place a cote de la fonction traditionnelle de distribution, 1'acces au livre doit 
etre facilite par la diversification des lieux de depots, et pour la premiere fois la place de 
la commune est evoquee ; il est recommande de developper progressivement les contacts 
avec les maires dans le but de creer des « relais-bibliotheques », depassant le cadre trop 
etroit du depot. Si le ton reste a la prudence - 30 ans de fonctionnement en service quasi 
para-scolaire ne s'effacent pas en si peu de temps - la direction est donnee : Seul le 
partenariat avec les municipalites permettra un vrai developpement de la lecture publique 
et la naissance de veritables bibliotheques «tout public ». 
2.2.2 1977-1980 : de la penurie au changement dans la Cote-d'Or 
2.2.2.1 De nouveau la saturation des tournees 
Six tournees par semaine, avec 6 a 7 depots par tournee ; 426 depots qui 
fonctionnent et deja 12 demandes de creation refusees en 1977 : le repit accorde par 
Faugmentation de 1'effectif et Farrivee du deuxieme bibliobus en 1975 est termine.Le 
developpement de la BCP est a nouveau bloque faute de moyens suffisants. La 
necessite d'un troisieme bibliobus ne fait aucun doute, pas plus que celle d'un troisieme 
poste de sous-bibliothecaire : en effet, seule la presence de vacataires - sur 1'annee 
scolaire 77-78 - a permis de rattraper le retard pris dans le traitement et 1'equipement des 
livres ( Des ouvrages arrives en janvier n'etaient toujours pas en circulation en 
septembre...) Le conservateur reitere ses demandes de personnel et bibliobus 
supplementaires dans chacun de ses rapports et ajoute meme celle d'un conservateur-
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adjoint et d'une secretaire. II sollicite egalement la creation d'une annexe a Montbard, 
dans le nord du departement, exposant les difficultes croissantes des tournees dans un 
departement de grande superficie, avec un nombre eleve de communes et une faible 
densite de population.30 Mais seules ses demandes insistantes d'augmentation 
substantielle de la subvention du Conseil general seront entendues, ce qui lui permettra 
de continuer ie travaii entrepris en matiere d'animation. 
2.2.2.2 « T'as pas cent livres ?... Cest pas ca qui manque » 
« La promothm de la lecture repond a une triple necessite : donner aux lecteurs 
des points de repere dans la production litteraire oii le pire submerge le meilleur ; aller 
chercher dans cette masse les ouvrages qui semblent interessants; susciter des debats et 
expliquer les choix. »31Des stages de sensibilisation, un groupe de travail, des debats 
suivis de selections de livres, ces actions d'animation entamees en 1974 continuent, 
s'attachant essentiellement a la litterature de jeunesse. Une premiere exposition intitulee 
T'as pas cent livres ? sera presentee avec succes dans une soixantaine d'endroits entre 
octobre 1975 et aout 1978 Une deuxieme exposition « Cest pas ga qui manque » 
prendra le relais et sera mise en circulation des le debut de 1980.S'inscrivant dans une 
perspective culturelle a court et a long terme, Fobjectif est d'une part de faire decouvrir 
la lecture comme jeu et comme plaisir, comme moyen de communication et d'expression 
de sa sensibilite, et d'autre part de susciter le besoin de prolonger ces premieres 
experiences de «lecture heureuse » dans 1'age adulte. Se demarquant de Futilisation 
purement pedagogique et scolaire du livre, cette operation veut avant tout favoriser la 
lecture de loisirs des jeunes, et s'appuie sur la sensibilisation des adultes comme des 
enfants. La premiere exposition reunit a la fois « un espace de jeux pour les enfants 
avec, en particulier, une cabane a Hvres et plusieurs coins-lecture amenages d l 'aide de 
coussins, poufs etpetites tables [...] et despanneaux , destines aux adultes, presentant 
un echantillon de la meilleure production dans un classement d themes qui conduit d se 
poser les principales questions concernant: le rapport de Vimage et du texte, le role de 
Vhumour, le livre comme reflet du monde, d'une societe... Vimportance des themes 
animaliers. »32 
3" Rapports annuels dc 1977.1978.1979. 
31 Interview de B. PLOUZENNEC , article du journal LE BIEN PUBLIC. du 5 janvier 1978. 
32 Lecture et Bibliotheques publiques : actes du colloque. Henin-Bcaumont. 20-21 novembre 1981,p. 173 
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Ce travail sur les livres peut egalement se conclure par la rencontre avec les 
ecrivains : Ainsi, en 1978, est organisee, a la MJC de Montbard, une rencontre avec 
Michel TOURNIER, qui sera suivie d'un voyage scolaire chez 1'ecrivain par les enfants 
de la commune de Rougemont, qui avaient travaille sur «Amandine et les deux 
jardins ». En 1981, c'est au tour de Patrick CAUVIN de venir au CES de Nuits-Saint-
Georges et a la BM de Quetigny. 
Par son action qui regroupe des partenaires varies, la structure « Promotion de la 
lecture en Cote-d'Or » vise a susciter la cooperation et detruire la rigidite des rapports 
entre les BM ( des villes de plus de 20.000 habitants ) et la BCP ; ainsi, c'est la BM de 
Beaune qui publie la lettre de « Vin, bois, chardons ». Pour M. PLOUZENNEC, on est 
deja loin d'une politique centraliste ; en favorisant le developpement de 1'initiative locale, 
cette action peut-etre appreciee comme Vesquisse d'une politique departementale. 
En corollaire, et en adequation avec 1'esprit de la circulaire GROHENS, le succes 
de ces diverses operations d'animation eut des retombees directes sur le developpement 
de la lecture publique dans le departement. Outre les demandes de creation de depdts, la 
prise de conscience du role et de 1'importance de la lecture a donne une impulsion 
decisive contribuant a la transformation de simples depdts en embryons de bibliotheques 
municipales ( a Marsannay, Nuits-Saint-Georges, Chevigny, Montbard...) 
2.2.2.3 De nouveaux locaux pour la BCP 
Esperes et attendus depuis 16 ans, ils sont inaugures en novembre 1980. Le 
terrain a ete acquis finalement dans la zone industrielle de Dijon, a Saint-Apollinaire. Le 
demenagement sera effectue par le personnel de la bibliotheque - prouvant la cohesion de 
Fequipe - ce qui obligera a une modification du planning des tournees pour debut 1981. 
Le fait de passer de 150 m2 a 1356 m2 va considerablement ameliorer les conditions de 
travail 33: des livres entasses depuis des annees dans des cartons vont pouvoir etre a 
nouveau accessibles sur des rayons, 1'existence d'une salle polyvalente va permettre 
1'organisation de reunions et les bibliobus ne seront enfin plus contraints a de savantes 
manoeuvres dans la petite cour du centre ville... Cependant Vinstallation dans de 
nouveaux locaux a malheureusement coincide avec une baisse sensible des credits d'Etat 
33voir le plan reproduit dans : Les BCP en chiffres. Livres-Hebdo, 5 mai 1981,vol.IH, n°18. p.94. 
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accordes a la lecture publique. A la fin de 1981, force est de constater, qu'alors que 
Vamenagement dans des locaux fonctionnels laissait supposer aux usagers 1'amelioration 
des services rendus, les achats de livres representent une somme moins importante qu'en 
1980. Ainsi, faute du troisieme bibliobus reclame et d'acquisitions suffisantes, toute 
nouvelle creation de depdts est ajournee, alors qu'une vingtaine sont sur la liste 
d'attente. 
2.3 La Politique contractuelle : 1981-1985 : preparer la decentralisation 
2.3.1.Un changement de politique 
Avec le changement de gouvernement et Varrivee de la gauche au pouvoir en mai 
1981, s'engage une importante reflexion sur Vetat de la lecture publique en France : le 
rapport VANDEVOORDE 34 ( commande sous le gouvernement precedent ) preconise 
des octobre 1981 la departementalisation des BCP, dont les 17 dernieres vont etre creees 
d'un seul coup en fevrier 1982. Un effort financier sans precedent va accompagner ces 
creations puisque les credits affectes aux BCP vont quadrupler de 1981 a 1982. 
Les lois de decentralisation du 2 mars 1982 et du 7 janvier 1983 sonnent le glas 
du centralisme a la frangaise, du moins en ce qui concerne les BCP, dont le transfert aux 
departements est prevu pour le 1 er janvier 1986. 
Afin de preparer ce transfert et de mettre en oeuvre la politique de 
decentralisation, VEtat, par Ventremise des directeurs regionaux des affaires culturelles, 
veut inciter les departements a affirmer leur participation en les associant a la mise en 
route de plans de developpement de la lecture publique. Le Departement pourra 
egalement beneficier d'un certain nombre de mesures financieres d' encouragement. 
En Vabsence d'une loi sur les bibliotheques, 1'Etat veut ainsi reaffirmer le role 
essentiel des BCP et tenter de maintenir leur unite sur le territoire ; c'est dans ce 
contexte que nalt le projet d'informatisation LIBRA 35 sur la base d'un catalogage 
partage et centralise. 
34FRANCE. Ministere de la Culture.Zes bibliotheques en France : rapport au premier ministre etabli 
par un groupe intenninisteriel preside par Pierre VANDEVOORDE. Paris :Dalloz. 1982.447 p. 
35 Logiciel Integre pour Bibliotheques en Reseau Automatise. 
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Entre-temps, afin de corriger les inegalites entre BCP, une mise a niveau 
s impose, que ce soit, en personnel, materiel, dotations, ou constructions de batiments. 
2.3.2 La circulaire « GATTEGNO » 
En Aout 1985, une derniere circulaire rappelle et reprecise les missions et le 
fonctionnement des BCP, tels que definis par 1'Etat, et se veut « un document de 
reference » a utiliser dans les discussions avec les Departements. 
Bien qu'affirmant en conclusion, « qu'a partir de 1986, il appartiendra aux 
Presidents des Conseils generaux de definir Vaction des BCP qui leur auront ete 
transferees », le Directeur du Livre, Jean GATTEGNO, desirant sans doute engager un 
mouvement irreversible, passe en revue tous les points forts du fonctionnement d'une 
BCP - Desserte scolaire, pret direct, pret de series de livres, rapport avec 1'ecole, 
animation, annexes, collections, vehicules etc.... - Cette abondance d'instructions reprend 
pour partie les instructions de la circulaire GROHENS de 1978 et apporte quelques 
nouveautes : desormais, il est fortement recommande de limiter la desserte des BCP aux 
communes de moins de 10.000 habitants ( apres 15.000, dans 1'ordonnance de 1945 et 
20.000, dans la circulaire DENNERY de 1968...) . D'autre part la restructuration 
necessaire de la desserte doit etre tournee en priorite vers les communes, ou les depdts 
tout-public devront se transformer des que possible en bibliotheques-relais, voire en 
bibliotheques municipales. Les depdts pour publics specifiques doivent etre reserves aux 
publics ne pouvant se deplacer ( handicapes, malades, prisonniers...) a 1'exclusion du 
public scolaire. Le pret direct scolaire, pratique dans quelques BCP pilotes, doit etre 
arrete. 
2.3.3 L'epoque des constats et le debut de la rationalisation 
Les dernieres creations de BCP entrainent en 1982 le depart de B. 
PLOUZENNEC pour la Bretagne et la future BCP des Cotes-d'Armor. La BCP de la 
C6te-d'Or, apres un court interim assure par A. POIROT, sera reprise par J.C. 
CARCANO, qui vient de la BM de Dijon. Inexperimente en matiere de BCP, il prend le 
temps de la retlexion avant de se lancer dans les changements necessaires au 
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developpement de la BCP. Des 1983, il participe a 1'elaboration d'un Plan departemental 
de lecture realise conjointement avec d'autres professionnels de la Cote-d'Or. 
2.3.3.1 Le Plan departemental de lecture 
Le projet comporte les propositions suivantes : 
- demander une participation financiere des collectivites a tous les niveaux 
(Commune, Departement, Region, Etat ), contributions qui, cumulees, devraient etre 
egales au prix d'un livre par habitant ( evalue a 50 F. en 1983 ). 
- reflechir a un schema directeur de developpement integrant: 
1. les BM ( communes de 5.000 a 20.000 habitants ) 
2. la BCP et les bibliotheques « point d'appui» desservant les 5 zones 
geographiques definies en Cote-d'Or : Chdtillon, Montbard, Saulien, Beaune, Dijon. La 
nouveaute residerait dans le double rdle de ces bibliotheques, qui seraient a la fois des 
BM multimedia pour leur commune d'implantation et joueraient le role de BCP 
« decentralisee » pour la zone qu'elles auraient a desservir. 
L'objectif poursuivi est double : 
- amoindrir les disparites entre zones urbaines et zones rurales - les zones 
urbaines etant les seules jusqu'a present a avoir des BM : Dijon, Beaune, Quetigny, 
Chenove, Chevigny, Nuits-Saint-Georges; 
- ameliorer le service des depots : trop souvent encore destines au seul 
public scolaire et pour lesquels les moyens de la BCP seront eternellement insuffisants -
ils sont 480 - et qui sont donc irremediablement condamnes dans leur developpement. 
Le Conseil general a decide, au cours de sa seance du 21 janvier 1983, 
d'entreprendre une reflexion approfondie sur les actions en faveur de la lecture dans le 
departement et ce, en constituant une sous-commission « Lecture» aupres de la 
commission « Affaires Touristiques et Culturelles ». Cette commission se reunira pour la 
premiere fois le 10 octobre 1984, afin d'etudier le plan departemental de lecture dans la 
perspective du transfert des BCP a compter du ler janvier 1986. 
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2.3.3.2 Versune redefinition desmissions de laBCP 
Grace a la dotation particuliere permettant de subventionner la creation d'emplois 
( 82-83 ), deux postes departementaux - 1 chauffeur et 1 sous-bibliothecaire - ont ete 
crees a la BCP de la Cote-d'Or, finances a 50% par le Ministere de la Culture. ( Les 
subventions doivent etre reconduites annuellement jusqu'au transfert des services aux 
departements. ) L'effectif en 1983 atteint 10 personnes. 
Si quelques decisions peuvent etre prises rapidement, comme, par exemple : 
- 1'arret du pret de series de livres f dont une partie est remise au CRDP 36) 
recommande depuis 1978, ou 
- 1'envoi d'une premiere lettre-circulaire ( et prevue pour paraitre deux fois par 
an) destinee a l'information de tous les depositaires, 
d'autres actions participent d'un objectif a long terme et vont demander un 
travail en profondeur avant de pouvoir se concretiser : c'est le cas de 1'amelioration de la 
desserte. 
Le premier point concerne la restructuration des tournees : il faut, selon le 
nouveau directeur, renoncer a la « polyvalence » des bibliothecaires - n'importe quelle 
bibliothecaire va dans n'importe quel depdt au gre des annees et des tournees...- et 
attribuer a chacune la responsabilite de tournees predefinies. L'idee de M. CARCANO 
va meme plus loin - mais il devra prendre le temps d'en convaincre les bibliothecaires 
plutdt reticentes au depart - car son intention est en effet de confier a chacune la 
responsabilite d'un secteur geographique delimite et immuable. La reorganisation se fera 
donc progressivement, en deux temps. Pour le conservateur, il est indispensable que la 
bibliothecaire se sente responsable du fonctionnement de « ses » depots, et, par une 
meilleure connaissance des lieux et surtout des personnes, puisse avoir une reelle 
influence, en collaboration avec le depositaire. 
Le deuxieme point consiste a mettre 1'accent sur la formation des benevoles, qui 
sera mise doucement en place des 1983. En effet, la restructuration de la desserte et la 
transformation de simples depdts en bibliotheques-relais ne peut s'accomplir sans 
1'amelioration de la qualification des responsables. D'autre part, il faut faire en sorte que 
les benevoles se rencontrent et, par des stages, renforcent leur motivation. 
36 Centrc Regional de Documentation Pedagogique 
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Le troisieme point porte sur Panimation des depots : il s'agit de favoriser les 
actions d'animation autour du livre, notamment par la confection d'expositions a themes, 
par le personnel de la BCP, afin de donner aux petites bibliotheques les moyens d'attirer 
un public toujours plus large. 
En resume, Paction entreprise par le directeur depuis 1982, consiste a impliquer 
au maximum les bibliothecaires en les obligeant a s'investir dans un travail a long terme ; 
leur role est, selon lui, capital pour obtenir un bon fonctionnement des depots et les 
pousser a se « dynamiser ». De meme va-t-il solliciter de la part des benevoles un 
engagement reel et accru. 
Tout miser sur la structure et Poflre de services : tel est Pengagement du 
nouveau conservateur. La mission de la BCP est moins de se preoccuper de « faire lire » 
les gens, que de leur « donner les moyens de lire », en mettant en place des bibliotheques 
dignes de ce nom. 
2.3.3.3 La situation de la BCP en 1985. a la veille de son transfert: un 2eme bilan 
-Le doublement de Peffectif en 10 ans 
En 1985, deux autres emplois de bibliothecaires-adjointes sont crees par le 
departement, faisant passer Pequipe a 12 personnes;37 Ainsi, avant meme le transfert, le 
Conseil general prend a coeur ses responsabilites futures, et s'engage financierement, 
permettant a la BCP de se developper, ce dont elle avait grand besoin. 
- Les debuts du Pret direct 
Des septembre 1985, grace a Paugmentation de ses moyens, la BCP peut se 
lancer dans une premiere experience de pret direct, destinee avant tout a montrer les 
ressources possibles du bibliobus, a la fois dans des communes, ou, malgre tous les 
efforts deployes depuis 20 ans, aucune demande de lecture n'avait emergee, mais aussi 
comme moyen de substitution au fonctionnement deficient de certains depdts 
moribonds.38 
37 Voir en annexe, le graphique n°9, p.VI« Effectif ». 
38 voir en annexe, le graphique n°10. p.IV « T\pes de desserte ». 
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- Une strategie differente 
Petit a petit 1'obsession du quantitatif laisse la place au souci du qualitatif et le 
nombre de depdts - qui atteindra son maximum absolu en 1985 - va se reduire.39 Depuis 
1983, 1'Etat favorise 1'amenagement des bibliotheques rurales par des dotations de 
mobilier adapte. Des 1985, le Conseil general quant a lui, decide de consacrer 
exceptionnellement le montant de la subvention de la Societe des Amis de la BCP ( 
90.000F. auxquels il ajoute 110.000F., soit 200.000F. ) a la constitution d'un Fonds 
speciai lecture, en faveur des bibliotheques municipales ayant un rayonnement 
intercantonnal, c'est-a-dire Dijon et Beaune. Cette premiere aide financiere aux 
communes sera suivie de beaucoup d'autres, toutes elaborees comme une prime au 
dynamisme. 
- La mise en route de la formation des benevoles 
Pour 1'annee scolaire 1984/1985, la BCP propose, pour la premiere fois, en 
collaboration avec le CFPC40 la formation ABF41, formation professionnelle initiale a la 
gestion d'une bibliotheque, sanctionnee par des examens et un dipldme reconnu. Elle 
organise en outre quelques stages courts thematiques. 
- Des credits d'acquisition en baisse 
Apres une forte augmentation de budget de 1982 a 1984, force est de constater 
une baisse sensible en 1985, concernant notamment les achats de livres 42 
Annie Acquisitiom Nombre de volumcs 
1980 200.000F. 6.612 
1981 176.000F. 6.920 
1982 304.000F. 4.968 
1983 488.000F. 14.946 
1984 542.000F. 12.220 
1985 383.000F. 8.779 
A noter : lc faible nombre de volumes acquis en 1982, malgre un budget en hausse est sans doute a mettre cn 
rapport avec la periode de transition connue par la BCP. (lnterim entre deux conscrvateurs). 
39 Voir cn annc.xe, les graphiqucs n°3, p.III« Courbe des depots », et n°6, p.I V « Types de desserte ». 
40 Centre de Formation des Pcrsonnels Communaux. 
41 Association dcs Bibliothecaires Fran^ais 
42 Voir en annexe le graphique n°7. p.V « Acquisitions ». 
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- Les debuts de rinformatkation 
La BCP de la Cdte-d'Or est connectee au reseau LIBRA en Mars 1985, deux ans 
apres les 17 premieres BCP « tests » qui ont commence a rentrer leurs notices des juillet 
1983. Malgre 1'enthousiasme des debuts, le manque de formation, la complexite du 
bordereau de saisie, jointes a la lenteur des temps de reponse et de connexion, vont vite 
decourager 1'equipe, qui ne voit guere de gain de temps dans ce catalogage informatise. 
D autant qu'il faut editer des etiquettes afin d'alimenter les catalogues manuels auteurs et 
systematique que l'on n'a pas voulu arreter trop vite... sans doute par manque de 
confiance pour ce nouveau logiciel (?) mais aussi pour se garder des possibilites de 
recherche simultanees sur fichiers, alors qu'il n'y a qu'un seul terminal par BCP. Ainsi, 
seul le travail d'inscription sur registre d'inventaire a ete definitivement abandonne. 
- Un travail plus motivant 
Dans le cadre de la redefinition des missions de la BCP, 1'augmentation de 
Feffectif des bibliothecaires a permis au conservateur de leur confier de nouvelles 
responsabilites, des taches plus variees et plus interessantes : les acquisitions, 
1'indexation, l'animation...etc. Elles gagnent en autonomie et ne sont plus confinees aux 
seules taches d'execution et de routine ( catalogage, tournees, rangement des fiches. . .) ce 
qui a ete la regle de 1964 a 1982... 
Cette periode d'evolution - d'aucuns parlent de mutation -dans le fonctionnement 
de la BCP marque une rupture significative avec les vingt annees precedentes, confirmee 
par le changement de tutelle administrative qui intervient officiellement le ler janvier 
1986. 
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1. De la tutelle de VEtat a celle du Conseil general: 1986-1994 
1.1 L'eIaboration d'une politique departementale de lecture publique 
Constituer sur tout le territoire departemental un reseau de bibliotheques 
municipales, par l'implication des partenaires locaux, en menant une politique 
d'incitation faite d'aides diverses, tel est 1'objectif du Conseil General de la C6te-d'0r. 
Ainsi, plus qu'a un renforcement sensible des moyens de la BCP, c'est au soutien des 
initiatives communales qu'ira la preference de 1'Assemblee departementale. 
L'idee d'une bibliotheque centrale toute-puissante et dirigiste appartient 
desormais au passe. 
1.1.1 Le role de la sous-commission Lecture 
Comme toute commission departementale, sa mission est d'emettre des avis et de 
faire des propositions a 1'Assemblee departementale qui seule peut les voter. Cependant, 
bien que presidee durant de longues annees par un Conseiller enthousiaste, c'est a 1'etude 
pointilleuse de dossiers techniques, plus qu'a un debat d'idees et a des projets 
d'envergure sur la lecture publique en Cote-d'Or, qu'elle va se consacrer. Elle va 
progressivement mettre en place les conditions d'intervention financiere du departement 
aupres des communes, definir tres precisement les criteres d'attribution des differentes 
subventions, et les modifier au fil des ans si necessaire, suivant en cela les conseils du 
directeur de la BCP, charge de 1'elaboration des dossiers. 
1.1.1.1 Le pret en equipement mobilier 
L'initiative prise par 1'Etat en 1983 sera poursuivie et prendra peu a peu de 
1'ampleur. Pour en etre beneficiaire, les communes doivent repondre aux criteres 
suivants: 
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- avoir une population de moins de 3.000 habitants ( exceptionneilement moins 
de 5.000 ), 
- avoir une depense de fonctionnement pour la lecture d'au moins 3F /habitant ( 4 
F. en 1995 ) 
- avoir une bibliotheque, dans un local reserve, geree par un responsable forme. 
- assurer un pret gratuit. 
Une convention est signee, stipulant que le mobilier est prete aux communes pour une 
duree de 3 ans, a Fissue desquels celles-ci peuvent soit le garder et en faire Facquisition a 
50% de sa valeur, soit le rendre. L'idee est bien evidemment de ne pas reprendre le 
materiel, mais au contraire, les trois ans ecoules, de recuperer de Fargent afin de pouvoir 
le reinvestir ailleurs au profit d'autres bibliotheques. Une idee ingenieuse qui fonctionne 
bien, les communes pouvant meme solliciter cette aide plusieurs fois, par exemple lors de 
Fagrandissement ou de la modernisation de leurs locaux. 43 
Pret en equipement mobilier 
Annee Nomhre de Communes Sommes altouees 
1983 14 s>i 
1984 5 167.724F. 
1985 7 91.548F. 
1986 4 50.502F. 
1987 2 38.823F. 
1988 7 155.807F. 
1989 6 193.174F. 
1990 7 210.981F. 
1991 7 196.327F. 
1992 6 I52.770F. 
1993 8 303.153F. 
1994 8 351.122F. 
1995 13 570.000F. 
Au total, les sommes versees( Etat + Departement) representent 2 206.442F. De 1986 a 
1994, le Conseil General a consacre a cet equipement 1 652.662F. 
43 Pour le detaii, voir en annexe. les tableaux p.XIII et XIV. 
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1.1.1.2 Le Fonds special Lecture 
Decidee des 1985, cette premiere aide est destinee aux bibliotheques qui ont un 
caractere intercantonal. La commission definit les criteres minimum suivants : 
- depenser au moins 50F./habitant pour la lecture publique, 
- accueillir au moins 20% de lecteurs exterieurs a la commune, 
- avoir une surface de 0.07 nr/habitant 
- ouvrir 16H/semaine, reparti sur 4 jours. 
- disposer d'un personnel professionnel: au moins 1 emploi ( a 1'origine pouvait 
etre a temps partiel, a partir de 1992 doit etre a temps complet ). 
Le mode de calcul retenu ( La somme de la depense par habitant et de la depense pour 
non-resident permet d'attribuer un nombre de points a chaque bibliotheque, la valeur du 
point etant fonction du credit total disponible ), fait que le taux de cette subvention est 
tres variable selon les communes. Afin que des communes plus modestes en profitent, le 
premier critere sera revu a la baisse : de 50F., la depense minimale exigee passera a 40F. 
en 1990, a 45F. en 1994, puis a 46F. en 1995. 44 
Fonds Special Lccturc 
Annee Nombre de communes Sommes allouees 
19X5 2 200.000F. 
1986 2 250.000F. 
1987 3 249.550F. 
1988 3 350.000F. 
1989 3 360.000F. 
1990 4 380.000F. 
1991 5 380.000F. 
1992 7 380.000F. 
1993 5 380.000F. 
1994 6 380.000F. 
1995 7 400.000F. 
A noter : ce credit, inchange depuis 1990, vient d'augmenter en 1995. 
44 Pour le detail, voir en anncxc, lc tableau p.XVI. 
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1.1.1.3 L'aide a 1'embauche de personnel gnalifie 
Votee des 1987, cette mesure n'entrera en vigueur qu'en 1989, faute de 
communes candidates. Son but est d'inciter les communes a confier la responsabilite de 
leurs bibliotheques, non plus aux seules benevoles, mais a une personne qualifiee et 
remuneree. Elle ne peut concerner evidemment que des communes d'une certaine taille, 
et les criteres retenus au depart sont exigeants : 
- Superficie de la bibliotheque : 0,07m2 par habitant, 
- Depense de fonctionnement pour la lecture : au moins 30F./habitant ( 34F. en 
- Ouverture au public : au moins 16H repartis sur 4jours, 
- Ne pas beneficier du Fonds Special Lecture : 
A noter : Cette dermere disposition sera supprimec en 1991, pour ne pas penaliser les communes faisant des efforts 
soutenus pour la lecture. 
S'il etait prevu a 1'origine de recruter une(e) bibliothecaire, la commission acceptera de 
modifier cette modalite d'octroi, et en 1989, il sera possible de recruter un(e) sous-
bibliothecaire ( avec CAFB 45). 
L'aide, qui fait 1'objet d'une convention, porte sur 3 ans, prend en charge 1/3 des 
charges totales ( salaire + charges sociales ) pour 1'embauche d'un(e) bibliothecaire 2eme 
categorie ( sous-bibliothecaire). 
En tout, 5 communes pourront beneficier de cette subvention : 
Aidc a Vcmbauche de personncl qualifie 
A M M Communes Somhre ilhubiUmts Aommes auouees 
1989-1992 Semur-en-Auxois 5364 hab. 30.000F. / an 
1989-1992 Chatillon-sur-Seine 7963 hab. 30.000F. / an 
1989-1992 Marsannay-la-Cdte 5942 hab. 30.000F. / an 
1993 -.... Montbard 7916 hab. 40.000F. / an 
1993 - Saint-Apollinairc 4611 hab. 40.000F. / an 
A noter : la convention de developpement culturel signee avec 1'Etat en 1989 permettra d'augmenter le montant de 
1'aide a 1'embauche, allantjusqtfa 50% du cout total la lere annee. Voir page 35. 
II est a noter que les sommes accordees pour toutes ces subventions sont 
decidees lors de chaque commission et donc soumises a fluctuation ; des demandes 
peuvent donc se trouver en attente, bien qu'admissibles au niveau des criteres. En effet 
45 Certificat d Aptitude aux Fonctions de Bibliothecaire 
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la commission rappelle a piusieurs reprises qu'elle veut eviter 1'eparpillement des credits 
aboutissant a un « saupoudrage » sans interet. 
1.1.1.4 Le Fonds de livres en depot longue duree 
En 1986, le Centre National des Lettres a accorde au Departement un credit de 
101.800F. a redistribuer entre les collectivites pour la constitution d'un fonds d'ouvrages 
en depot de longue duree. Ce fonds doit permettre a la bibliotheque communale de 
devenir, grace aux documents deposes, un centre de ressources pour les usagers. Dans la 
C6te-d'Or, quatre conditions sont fixees par la sous-commission Lecture pour beneficier 
de ce depot: 
- Un local reserve et meuble pour la bibliotheque, 
- Une ouverture 2 fois par semaine au minimum, a tous les publics 
- Un responsable forme, 
- Un budget d'au moins 3F./habitant pour 1'achat de livres. 
A noter : cctte aide sera plafonnee des 1989 pour les comnnmes de 5.000 habitants ou moins. 
Les conditions d'intervention du CNL ayant ete moditiees, il a ete decide lors de la 
reunion de la commission en date du 5 avril 1991 : 
- que les bibliotheques les plus importantes presenteraient elles-memes leurs 
demandes au CNL ; 
- que les nouvelles bibliotheques-relais ( amenagees dans 1'annee ) pourraient 
beneficier d'un soutien sous la forme d'une aide forfaitaire durant 2 ans ( 4.000F. ou 
8.000F. pour celles situees dans des chefs-lieux de canton ^46Les achats seraient 
effectues par les responsables , la BDP se chargeant de la facture et de 1'inventaire ; 
- que les bibliotheques-relais plus anciennes pourraient continuer a beneficier de 
cette aide a la constitution d'un fonds a la condition d'avoir consacre 3.30F./habitant a 
l'achat d'ouvrages en 1991. 
- de constituer a la BDP des fonds thematiques finances pour moitie sur ces 
credits venant du CNL : 
- Litteratures europeennes ( 30.000F.) 
-Musique ( 20.000F.) 
46 Voir lc detail de la rcpartition par communes en annexe. tableau p.XV. 
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-Litterature pour la jeunesse : premieres lectures (30.000F. ) 
Repartition des credits CNL 
Annee Somhre de ( ommunes Sommes reparties 
1986 9 101.800F. 
1987 20 102.470F. 
1988 23 104.500F. 
1989 29 109.500F. 
1990 28 136.985F. 
1991 29 103.440F. 
1992 32 119.250F. 
1993 42 167.698F. 
1994 49 211.777F. 
1995 56 220.000F. 
A noter : 1'extraordinaire progression du nombre de communes beneficiaires entre 1986 et 1995 ( pour un 
doublement des sommes allouees ) montre que de plus en plus de bibliotheques obeissent aux criteres minimums. 
La sous-commission propose en outre de passer des « conventions-type » entre le 
departement et les communes beneficiaires des services de la BCP. Elles seront adaptees 
a chaque type de desserte : 
a) pour les BM et les BR47 
b) pour les depots tout-public 
c) pour les dessertes en pret direct 
d) pour les depots particuliers ( dans des CDI48, Foyers, entreprises, centres de 
vacances...). 
Les membres de la commission vont egalement decider de Vattribution et de la 
repartition de subventions aux associations exenjant leur activite dans le domaine de la 
lecture. Ils ecoutent le rapport de M. CARCANO sur le fonctionnement de la BDP et 
donnent leur avis sur les demandes particulieres necessitant un budget supplementaire, 
notamment par exemple sur Sa constitution d'un fonds audiovisuel et le recrutement d'un 
agent qualifie ( cout : 250.000F.) ou l'informatisation de la bibliotheque ( cout : 
800.000F.) - demandes faites a la reunion du 29/09/89 -. 
On ne peut que constater la tres grande prudence exprimee dans les reponses a 
ces demandes : « Les membres de la commission souhaitent qu 'une etude soit faite [...] 
47 Bibliotheques Relais 
48 Centre de Documentation et dlnformation 
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II est preferable de reflechir aux incidences budgetaires d'une telle mesure [...] » La 
proximite des elus ( par rapport a Veloignement d'un ministere ) si elle constitue un 
atout, ne dispense pas pour autant le conservateur qui dirige la BCP de defendre ses 
dossiers, bien au contraire. II lui faut avant tout convaincre des elus - pour beaucoup peu 
sensibles au developpement de la lecture publique, ou d'une maniere generale surtout 
soucieux d'obtenir le maximum de subventions pour leur propre canton...De meme sont-
ils reticents a 1'idee de se lier a 1'Etat - de quelque bord qu'il soit - par un document 
contractuel portant sur le long terme; c'est pourquoi le Conseil General de la Cote-d'Or 
n'a-t-il pas voulu signer de plan de developpement de la lecture, estimant que PEtat 
voulait lui« forcer la main »juste avant la decentralisation... 
Neanmoins, en 1989, la sous-commission prepare une convention de 
developpement culturel. qui sera signee en octobre. 
1.1.2 La convention de developpement culturel 
Quatre operations sont prevues concernant la lecture publique et la BCP, lors de 
la signature en 1989 : 
- La constitution d'un Fonds Thedtre 
L'objectif est de constituer, avec les professionnels, un fonds de pieces de theatre destine 
a etre utilise par les troupes d'amateurs. 
- La constitution d'un Fonds destine aux malvoyants 
L'objectif est de mettre a disposition des malvoyants un fonds de documents leur 
permettant de continuer a pratiquer la lecture : des livres imprimes en gros caracteres et 
des textes litteraires enregistres sur cassettes. 
- La constitution d'un Fonds petite enfance 
L'objectif est de constituer 5 fonds identiques d'une centaine de titres selectionnes pour 
leur qualite, et de les proposer : d'une part aux bibliotheques des communes voulant 
organiser une animation specifique, d'autre part aux organismes specialises ( creches, 
garderies...) pour des actions particulieres. 
- L 'aide a l 'embauche de personnel qualifie dans les bibliotheques du reseau 
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Afin d'appuyer et de renforcer 1'action du departement en ce domaine, 1'objectif est, avec 
1'aide de 1'Etat, d'augmenter la subvention pour la premiere annee, la portant a 50% du 
cout total. 
Un avenant est signe en octobre 1990, retenant trois nouvelles actions : 
- Le recrutement d'une discothecaire pour 1991, a la BCP 
- Des actions de formation professionnelle des responsables de bibliotheques 
( Stages de formation initiale et specifique ) 
- La promotion d'une exposition consacree aux auteurs bourguignons 
Un deuxieme avenant. signe en 1991, aura pour objet de renforcer des actions 
deja entamees et jugees prioritaires par le Conseil General: 
- L'Aide a Vembauche de personnel qualifie, 
- La formation professionnelle des benevoles : avec un nouvel objectif, 
Vorganisation de stages « decentralises », notamment dans leNord du departement. 
Recapitulatif 
Action MontantETAT Montant DEPA R TEME\T 
Fonds Theatre 15.000F. 15.000F. 
Fonds Malvoyants 15.000F. 5.000F. 
Fonds Petite enfance 15.000F. 15.000F. 
Aide a Vembauche de personnel 
qualifie 
45.000F. (1989) 
50.000F.(1991) 
90.000F. (1989) 
90.000F. (1991) 
Recrutement Discothecaire 65.000F. 65.000F. 
Formation Professionnelle 43.000F. 60.000F. 
Promotion Exposition 10.000F. 35.000F. 
1.1.3 Les subventions du Conseil Regional 
De son cdte, le Conseil Regional, participe depuis deja de nombreuses annees au 
developpement du reseau de lecture publique49, accordant aux communes qui le 
sollicitent , une aide soit pour 1'amenagement et 1'informatisation, soit pour les 
acquisitions de livres. 
49 voir GUDIN DE VALLERIN. Gilles. Politiquc pour lc livre et les bibliotheques : le conseil rcgional de 
Bourgogne.Bulletin des Bibliotheqnes de France, t..35. n°l. 1990. 
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1.1.3.1 La subvention pour Pamenagement ou rinformatisation des bibliotheques 
Elle permet de recuperer jusqu'a 50% du cout total de 1'investissement. Une 
seule condition est exigee : que le montant des depenses soit compris entre 50.000F. et 
500.000F. Elle est en principe non renouvelable et plafonnee a 250.000F. ( Cependant, 
certaines communes ont « fractionne » leurs depenses sur deux ans afin d'obtenir jusqu'a 
500.000F.) En 1994, 10 communes l'ont obtenue pour un montant total de 
1.389.600F.50 
1.1.3.2 La subvention pour acquisitions d'ouvrages 
Congue comme un complement, et plafonnee a 20.000F. depuis 1993 afin que 
davantage de petites communes puissent en beneficier, la subvention pour achats de 
livres, n'est accordee qu'a la condition que la commune s'engage elle-meme a investir 
dans les acquisitions une somme minimum , soit 15.000F. en 1995. D'un montant 
interessant - son taux est de 50% - elle s'obtient apres une procedure relativement simple 
: constituer et adresser au Conseil Regional un dossier comportant les pieces suivantes : 
- une dehberation du Conseil Municipal ( decision d'acquisition d'ouvrages, cout 
de l'operation, demande de subvention ) 
- un bilan de fonctionnement de la bibliotheque (ou presentation du projet dans te 
cas d'une nouvelle bibliotheque) 
-m devis pourlesiaeiiMsiett^sagS :' 
A noter : les demandes non satisfaites sont a renouveler Vannee suivante. En 1994, du fait de Vabsorption de la 
totalite de la dotation initiale par la prcmiere subvention, aucune commune n'a pu recevoir de subvention pour 
achats de livres. 
Les Communes doivent faire elles-memes leur propre demande, la BDP se proposant 
uniquement d'aider a la presentation du dossier et donnant un avis technique. II est a 
noter que, contrairement aux principes du Conseil General, les seuls criteres retenus par 
le Conseil Regional sont d'ordre financier ( montant de la depense totale ) et sont donc 
peu exigeants ( aucun critere d'ordre «technique » comme la surface de la bibliotheque, 
ou la formation du responsable). 
50 Voir en annexe le tableau recapitulatif de 1994, p.XVlt. 
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En examinant la repartition des credits au niveau regional, on s'apergoit que la 
Cote-d'Or se place en deuxieme position derriere la Saone-et-Loire, devant 1'Yonne et la 
Nievre. Ainsi, si Pon prend les chiffres de 1993, on a la repartition suivante : 
- Sadne-et-Loire 50,43% 
- C6te-d'Or 33,75% 
- Yonne 12,53% 
- Nievre 3,30% 
1.2 Le fonctionnement de la BDP : une evolution planifiee 
Des chanaements de termes... 
Devenu des 1986 1'outil du Departement en matiere de lecture publique, la BCP 
deviendra officiellement en 1990 : la BDP : Bibliotheque Departementale de Pret.( II 
est a noter que le Conseil General n'a pas montre d'empressement particulier a changer 
Pappellation de son nouveau service.) 
L'evolution des missions se traduit egalement sur le terrain par Papplication de 
nouveaux termes : desormais les depositaires se muent en correspondants - un mot qui 
evoque un rdle plus actif participant de Pechange mutuel - tandis que progressivement 
petites et grandes bibliotheques sont traitees d'une maniere solidaire dans Pappellation de 
reseau et que le traditionnel depot cede la place dans le langage a des expressions plus 
modernes telles que la bibliotheque-relais ou le point lecture. Loin de n'etre 
qu'anecdotiques, ces changements symbolisent la volonte d'un rapprochement avec le 
monde rural, qui ne doit plus etre le « parent pauvre » que 1'on assiste, mais partie 
prenante d'une nouvelle organisation a laquelle il s'integre. 
1.2.1 Une nouvelle politique de desserte 
« L 'objectif est de creer et de faire vivre un reseau ( BM, BR, Depot, Pret direct) 
oii les lecteurs enfants et adultes aient acces et ceci regulierement ( sans interruption 
tout au long de l'annee ) el graluilement d un service de lecture publique ,»51 
51 in Lire avec le bibliohus, septembre 1985, n°5. M. CARCANO y annonce les changements qu'i! 
compte apporter a la desserte de la BCP et cvoque les nouveaux rapports BCP-Ecoles. 
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1.2.1.1 La desserte scolaire 
Preferant une evolution en douceur a un changement radical ( meme s'il a parfois 
regrette de ne pas avoir choisi cette deuxieme methode...), J.C.. CARCANO choisit de 
reorganiser tres progressivement la desserte, par une strategie adaptee a chaque type de 
depdt. II faut supprimer les depots a usage exclusivement scolaire partout ou cela est 
possible sans penaliser les enfants : 
- immediatement dans toutes les communes ou existe une BM ( banlieue 
dijonnaise, grosses communes) 
- petit a petit dans les communes ou se monte une bibliotheque-relais ; en effet, 
celle-ci doit d'abord avoir les moyens d'effectuer ce nouveau service de pret aux ecoles. 
Des 1983-1984, 1'aide a 1'equipement mobilier favorise leur eclosion mais il leur faudra 
du temps avant d'etre performantes. 
II n'est donc pas question de fermer du jour au lendemain 1'unique depot d'une 
petite commune, simplement parce-qu'il est situe a 1'ecole. Dans le seul but de se 
desengager du milieu scolaire, ce serait prendre le risque de couper tout contact entre les 
enfants du milieu rural et le livre, et par consequent reduire a neant les efforts de tant 
d'annees en faveur de la lecture aupres des enfants. 
Mais il faut essayer de convaincre de 1'utilite d'ouvrir plus largement ce depot, a 
tous, en dehors du cadre scolaire : inciter les enseignants a un travail en equipe, d'une 
part au sein meme de 1'ecole (lutter contre la pratique courante d'un depdtpar clas.se et 
faire une bibliotheque d'ecole. . .), d'autre part au niveau de la commune. Eviter le repli de 
1'ecole sur elle-meme ne peut se faire que si des benevoles, exterieurs a 1'ecole, 
collaborent avec le ( ou les ) instituteur(s), afin de faciliter 1'acces au livre, y compris 
durant les vacances scolaires. N'oublions pas que, bien souvent, le depdt n'existait que 
par la bonne volonte de 1'instituteur ( a 1'origine souvent en meme temps secretaire de 
mairie ) et que 1'ecole fut somme toute un point d'appui bien commode pour les BCP 
durant de longues annees ! 
Cest lorsque tout espoir de changement parait totalement illusoire, qu'un Pret 
Direct tous publics peut etre mis en route. Le conservateur choisit volontairement - et 
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symboliquement - le Mercredi comme jour de passage, afin de bien marquer la separation 
entre le service offert et le milieu scolaire. 
Depot ecole. depot scolaire... 
Ce n'est qu'a partir de 1981, que l'on commence a tenter de dissocier les depdts 
purement reserves a 1'usage scolaire des depdts, certes situes a 1'ecole mais ouvrant a 
Pexterieur. La frontiere est parfois floue : a partir de combien de lecteurs adultes, peut-
on parler de depot tous publics ? Afin de garder leur depdt, les responsables ne sont-ils 
pas amenes a fausser les statistiques ? En tout etat de cause, les rapports annuels 
enterinent cette difference et obligent a differencier les depdts ecoles « toutpublic » des 
depdts « publicparticulier » ( qui sont a 99% scolaires ).52 
Un premier constat encourageant indique qu'entre 1982 et 1988, le pourcentage 
de desserte scolaire dans la Cote-d'or est passe de 56% (285 depots sur 507) a 43% 
( 190 depdts, dont environ 100 tous publics et 90 purement scolaires ). Une enquete 
portant sur les statistiques 198853 de 67 BCP ayant accepte de repondre ( soit 70% des 
BCP ) situe la BCP de la C6te-d'Or dans la moyenne : Comme 76% de ces BCP, elle 
prete des livres destines a un public uniquement scolaire, et fait partie des 31% des BCP 
qui ont une proportion de desserte scolaire de 25 a 50%. Enfin, elle est comme 40 BCP 
« en evolution » sur ce point et comme 86% cette evolution est progressive ( et non 
radicale ). 
Le maillage de ce nouveau type de reseau repose sur la mairie. 
1.2.1.2 La naissance d'un reseau 
L'idee de reseau s'accommode mal de Fimage mediocre de bien des depdts qui 
vegetent. La redefinition des missions de la BCP implique de stopper definitivement la 
croissance anarchique et exponentielle des depots et de fermer les moins performants. 
Desormais l'effort consenti par la BCP et 1'action du Conseil General doit etre clairement 
relaye par 1'action des benevoles et des communes. Sans ce partenariat aucun 
developpement n'est possible. 
52 Voir en annexe les graphiques n°5 « Tvpes de depdts : evolution 1965-1980 » et n°6 « Types de 
desserte: evolution 1981-1995 ». 
53 in Transversales. ADBDP. 31 Decembre 1989, n°12. 
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Reduire le nombre des depots, c'est aussi se garder des moyens pour les 
bibliotheques-relais, cibles du nouvel enjeu fixe par le Conseil General et concretise par 
le biais des aides multiples aux communes. 
Cest dans cette optique, que la reorganisation des toumees va permettre une 
meilleure evaluation du fonctionnement des depdts et permettre la prise de decisions. 
Comme prevu - pour ne pas brusquer un changement mal accepte au depart par ie 
personnel de la BCP - elle se fait en deux temps : 
- en septembre 1987 : repartition des tournees entre bibliothecaires, 
- en septembre 1991 : chacune a la responsabilite d'un secteur geographique precis. 
Desormais, un veritable diaiogue peut s'etablir entre chaque bibliothecaire et 
« ses » correspondants. Ainsi, le jeudi est un jour sans tournees, afin que chacun puisse 
joindre « sa » bibliothecaire a la BCP et lui faire part de ses besoins et de ses problemes 
eventuels. Par ce renforcement des relations humaines, la place et le rdle de chacun sont 
reaffirmes, et la bibliotheque departementale se fait mieux connaitre des bibliotheques de 
« son »reseau. 
En 9 ans, la typologie de la desserte s'est sensiblement modifiee : 
DESSERTE ms 1986 1987 !9HH 1 fi 4#0 / / */ 1990 1991 1992 i nm i y y . i  1994 
Depots tout public 372 355 346 339 338 337 309 284 283 283 
Pret direct 13 24 29 27 28 28 26 24 24 23 
Total tout public 385 379 375 366 366 365 335 308 307 306 
Public particulicr 160 135 119 96 90 74 68 38 33 31 
Total (T.P.+ P.P) 545 514 494 462 463 439 403 346 340 337 
La reduction du nombre des depdts est de 38% au total; 
elle est de 24% pour les depots « tout public », mais de 81% pour les depdts « public 
particulier »( soit une baisse en moyenne de 9% par an ). 
La restructuration du reseau prevoit en outre trois categories de « depdts » : 
. La BM (=un local reserve, un budget specifique, du personnel professionnel ) 
. La BR (=un local reserve, un budget specifique, des benevoles formes ou en 
cours de formation ) 
. Le point-lecture ("tous les autres lieux de depdts, auxquels manquent un, deux 
ou trois criteres precedemment definis ). 
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Ainsi 1'evolution du reseau de la BDP de la Cote-d'Or depuis 1990 peut 
egalement se mesurer de la fagon suivante : 
Deptits tout pubtic 1990 1991 1992 1993 1994 
BM 15 11 15 16 17 
BR 33 59 76 80 87 
Point-lecture: Mairie 177 150 127 120 119 
Point-lecture: Ecole 82 65 49 46 40 
Point-lecture: Autres 30 21 17 21 20 
Total 337 309 284 283 283 
A noter : la repartition peut varier selon les sources ; en effet on peut avoir une appreciation plus ou moins 
« optimiste » de la realite. Cest le cas en particulier pour les BR; on pouvait lire pour les statistiques 1991 « sur 
59 bibliotheques-relais, 40 ont un fonctionnement reellement satisfaisant». 
Si les bibliotheques-relais ne representaient que 10% des depots en 1990, elles 
constituent, en 1994, 31% des depots, soit une augmentation de 62% sur 5 ans. Un 
constat peut etre fait: la transformation du simple point-lecture en veritable bibliotheque 
depend notamment ( et parfois pour beaucoup ) de la formation de son ( ou ses ) 
responsable(s ) 
1.2.2 Uue priorite : la formation des eorrespondants 
Le recours aux benevoles est une necessite, personne ne peut le nier. Cependant 
la bonne volonte n'est pas suffisante pour gerer une bibliotheque et developper son 
lectorat. Une formation initiale de base est indispensable si Fon veut augmenter le 
nombre des bibliotheques-relais dans le departement. Progressivement, 1'idee fait son 
chemin et le Conseil General, convaincu, va attribuer un budget specifique pour la 
formation et 1'animation de plus en plus important. M. CARCANO etablit un programme 
de plus en plus etoffe chaque annee. 
La formation initiale 
Proposee deux annees de suite ( de 84 a 86 ) la formation ABF ne le sera pas en 
1987. Elle est jugee trop astreignante a suivre ( 16 apres-midi de cours et travaux 
pratiques, des stages d'un jour sur des sujets precis et un stage de trois jours dans une 
bibliotheque ) et bien des benevoles - surtout lorsquMls resident loin de Dijon - ne 
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peuvent trouver le temps necessaire, ni la motivation. Elle sera en partie remplacee 
durant deux ans par des stages courts ( catalogage et classement de livres, gestion 
administrative, bibliographie et visites de bibliotheques ) puis la BDP decidera de sous-
traiter Vorganisation de la formation initiale. 
En 1990 commence le cycle OLIVRE, organisee par le CEFREP54, qui parvient 
a condenser Fessentiel a savoir pour un benevole, en une formation de 10 jours en tout, 
repartis en 3 fois. Le CEFREP disparaissant en 1993, 1'animatrice Michele PLAZE 
reprend le stage a son compte, sous le nom d'AXE'L FORMATION. Sa Formation a la 
gestion d'une petite bibliotheque, dont le succes aupres des benevoles ne s'est pas 
dementi, est plus accessible et moins technique que la formation traditionnelle de 1'ABF. 
Le programme prevoit d'aborder, dans les grandes lignes, les points suivants : 
- Gestion d'un fonds de livres : lieu, amenagement, signalisation, equipement, 
classement, presentation. Le choix des livres et ses instruments, la gestion financiere, la 
promotion du livre. 
- I a bibliotheque et ses partenaires : les relations entre la bibliotheque et la 
commune, les partenaires culturels, 1'economie du livre. 
- Rencontres avec im ecrivain, un editeur, im libraire. Le rapport d'activites, ies 
:statistiques. 
- les /ivres et la lecture : collections pour enfants, pour adultes. Approche de 
quelques genres litteraires. L'animation autour du livre. 
Ce stage a lieu dans les locaux memes de la BDP et c'est pour beaucoup 1'occasion de se 
rendre compte du fonctionnement meme de celle-ci. Certains stagiaires particulierement 
motives suivront par la suite la formation ABF qui leur permettra un approfondi ssement 
de leurs connaissances techniques. 
En 1995, une deuxieme formule de stage d'initiation voit le jour. Plus 
specialement destine aux benevoles des petits depdts, il s'intitule : Point 
Lecture.. .j 'assure / et a pour objectif 1'amelioration du service offert en relation avec la 
BDP. Premiere experience de stage « decentralise », hors des murs de la BDP, il a pour 
objet d'atteindre les correspondants habituellement reticents a la formation. Initialement 
prevu dans trois endroits ( Montbard - Corgoloin - Dijon [BDPJ ), il ne se deroulera 
finalement que dans deux, faute de candidats en nombre suffisant ( a Montbard). 
54 Centre d'Etudes, de Formation et de Recherche pour les Entreprises et les Professions, Association Loi 
1901, fondec en 1958. 
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Les staees thematiques 
Dans un but d'enrichissement personnel et de renforcement de la motivation des 
benevoles, 1'equipe de la BDP organise egalement des stages courts, sur des sujets 
varies. La formation est assuree, soit par le personnel de la BDP, soit par des 
intervenants exterieurs, en fonction des themes choisis. II s'agit en effet d'elargir le 
champ de la connaissance en abordant 1'ecrit et le document sous tous ses aspects. De 2 
en 1987, ils seront au nombre de 10 en 1995. 
Recapitulatif des stages organises depuis 1990 (ils peuvent etre proposes plusieurs annees) 
INTERVENANT NOM DU STAGE DLREE 
Conteur (se) professionnel (le) Conte 3 jours 
Raconter avec le livre 4 jours 
Ecrivain Atelier d'ecriture 1 jour 
Le roman policier 1 jour 
La poesie dans les bibliotheques '/2 jour 
Panorama de la litterature frangaise contemporaine 1 jour 
Litterature africaine 1 jour 
Graphiste Initiation graphique 1 jour ¥2 
Artiste plasticien Jouer avec les livres 1 jour 
Dessinateur (+ bibliothecaire) La Bande dessinee 1 jour 
Animatrice Les Tout-petits et la bibliotheque 1 jour 
Les premieres lectures autonomes 1 jour 
La chanson et les enfants 1 jour 
La promotion de la bibliotheque 2 jours 
Libraire Les guides de voyage i/2 jour 
Illustrateur L 'illustration pour les albums pour enfants 1 jour 
Bibliothecaire Les Adolescents et la bibliotheque 1 jour 
Le roman d'amour 1 jour 
L 'illettrisme 1 jour 
Panorama de la litterature de jeunesse ( chaque annee ) 1 jour 
L 'informatisation d'une bibliotheque 1 jour 
L 'edition scientifique et technique 1 jour 
Discothecaire Discotheque : gestion et animation 1 jour 
( + specialiste du genre Discotheque: le Blues 1 jour 
musical etudic) 
Elu ( + secretaire de mairie. + La Bibliotheque et la Commune '/2 jour 
bibliothecaire) 
La formation en chiffres : 
Les renseignements recueillis n'ayant pas suivi les memes normes ( Entre 1986 et 
1989 on parle « d'actions de formation » ; depuis 1990 on comptabilise en «journees-
formation » ) la presentation des resultats sera scindee en deux tableaux : 
Annee A.ctions de tbrmation Stagiaires journees siauiaires 
1986 2 21 63 
1987 2 30 45 
1988 6 61 119 
1989 3 40 57 
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Deuxieme rapport chiffre : selon les donnees actuelles : 1990-1994 
Annee Journees-formation Stagiaires .iournees Stayiaires 
1990 27,5 106 443,5 
1991 22 113 326 
1992 23 102 263 
1993 23,5 151 380 
1994 25 199 416 
Quelle que soit la maniere utilisee, force est de constater la constante et sensible 
progression, en 8 ans, du nombre de participants aux stages de formation organises par la 
BDP : entre 1986 et 1994, le nombre des stagiaires a ete multiplie par 10, puisque d'une 
vingtaine il est passe a presque 200. 
II faut dire que, depuis 1990, une publicite reguliere et detaillee du programme de 
formation, presentee dans le dernier numero de 1'annee ( celui de Decembre ) du bulletin 
de liaison Lire avec le bibliobus, incite les correspondants a s'inscrire. D'autre part, un 
certain nombre de stagiaires suivent plusieurs stages (par exemple le stage de formation 
initiale et un stage thematique ). Enfin, 1'efFet « boule de neige » se fait sentir : une 
personne d'une equipe de benevoles ayant suivi avec interet une ou plusieurs formations 
donne natureliement envie a ses coequipiers (eres) de suivre son exemple ! 
1.2.3 Une autre conception de Vanimation 
La BDP va developper de nouvelles formes d'animation, d'une conception 
differente, dans ses objectifs, de 1'animation pratiquee dans les annees 74-80 ( qui 
consistait surtout, rappelons-le, a sensibiliser le milieu rural a la litterature pour la 
jeunesse par diverses manifestations et a former au coup par coup des animateurs, 
capables a leur tour d'inciter a la lecture ). 
II s'agit aujourd'hui, en s'adressant aux correspondants du reseau, d'entamer une 
politique suivie d'animation des bibliotheques, qui ont commence a se developper, grace 
aux actions conjuguees de la BDP, du Conseil general et des communes. 
Le personnel de la BDP ne peut intervenir directement dans 1'activite des depots ; 
aussi est-il necessaire, afin de renforcer la diffusion du livre, d'inciter le bibliothecaire 
volontaire a prendre en compte 1'animation de son relais-lecture. En effet, si ce dernier se 
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contente d'etre un simple « gestionnaire de 1'existant», ii ne contribuera pas a 1'evolution 
positive de son relais. Le rdle de la BDP sera d'apporter une aide technique, un soutien 
logistique, de proposer ce qu'on peut appeler « une gamme de produits » au service de 
1'activite des correspondants. Consciente desormais de son impuissance a tout piloter a 
elle-seule ( mais Fa-t-elle jamais cru ? ) elle ne peut que se transformer en societe de 
conseils et de services... 
Nous avons vu que la formation constitue le rouage essentiel de cette nouvelle 
politique des benevoles, 1'animation en est la suite logique. Un correspondant forme 
prend conscience de 1'importance de son rdle pour une bonne gestion de son relais. Sa 
motivation renforcee par les stages, sources de contacts et de partages d'experiences 
avec d'autres bibliothecaires volontaires, le rend tout naturellement demandeur en 
matiere d'animation, et meme de plus en plus exigeant : la BDP a suscite des besoins 
qu'elle se doit de satisfaire. 
Ouelle offre de services ? 
Un catalogue, sous forme de fiches volantes encartees, presente et decrit les 
differentes formes d'animation disponibles, proposees par la BDP aux bibliotheques du 
reseau, sur reservation et pour un temps limite : selections de livres, expositions, 
documents audiovisuels, materiel d'animation... 
Les selections de iivres - disponibles en 1995 -
THEME REALISA TION PUBLIC 
L Art ert Bourgogne BDP Adulte 
L Art pour tous les prix (ppaux ed. et coll. d'Art ) BDP Adulte, Enfant 
Un auteur local (pour kt jeunes.se ) BDP Enfant 
Bibliophilie contemporaine BDP Adulte 
Bon Oeil (livrcs cn gros caractcrcs ct casscttcs 
eiiregistrees) 
BDP Adulte 
La Bourgogne litteraire BDP Adulle. Enfant 
Cent ans de cinemafranqais BDP Adulte, Enfant 
Livres-Jeux ( eii carton, en tissu...) BDP Enfant 
Musique (Livres sur les musiques ) BDP Adulte, Enfant 
Petite Enfance ( selection d"albums ) BDP Enfant 
Poemes pele-mele (ppaux ed. et coll, de poesie ) BDP Adulte, Enfant 
Promenade a travers Paris ( d'autrcfois ct 
d aujourd hui) 
BDP Adulte, Enfant 
Textiles ( art, artisanat, mode. . . ) BDP Adulte 
Thedtre pour la jeunesse (recueils de pieces) BDP Adulte 
Vieux metiers BDP Adultes 
La vigne BDP Adulte 
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Les Expositions ( panneaux et caisses de livres ) - disponibles en 1995 -
TITRE REAUS i/lO\ Pi/iuc 
Amadou Hampate Ba et la tradition orale en 
Afrique 
Association CLEF 
BDP ( choi.x dcs livres) 
Adulte, Enfant 
A / 'heure des douze (litteratures des pays de la CEE ) BDP Adultc. Enfant 
Au fil de Veau BDP Adulte, Enfant 
Bandes dessinees BDP Adulte, Enfant 
Behe bouquine, les autres aussi Institut de 1'Enfance et dc la 
Famille 
Enfant 
Bussy-Rabutin et son temps BDP Adulte 
Cdte-d'Or: a la recherche de nos ancetres 
(principaux sitcs archeologiques) 
BDP 
Musees d'archeologie 
Adulte, Enfant 
De la marge a la page (iin parcours ideal du lecteur) Institut Nat. de la Jeunesse et 
de VEducation Populaire 
Enfant 
Deserts BDP - BM Quetigny. 
Bib. SNCF region de Dijon 
Adulte, Enfant 
Histoires de sorcieres et de sorcellerie BDP Adulte, Enfant 
1695-1995: Hommage a Jean De La Fontaine Exterieur +BDP Adulte, Enfant 
La Nature bourguignonne Conservatoire des sites 
naturels bourguignons 
BDP 
Adulte, Enfant 
Les Ours Bib. Savigny-les-Beaune 
BDP 
Adulte, Enfant 
Paroles indiennes BDP Adulte, Enfant 
Senegal - Kumha : reve et realite a travers un 
conte senegalais 
Association Kaieidoscope 
Dir. du Patrimoine historique 
et ethnographique du Sencgal 
Adulte, Enfant 
La BDP propose egalement divers supports et techniques d'animation, telles que : 
- Les diapositives : 200 contes racontes en diapos et 100 sujets documentaires. 
- Le « Kamishibai » : theatre d'images japonais ( planches illustrees coulissant 
dans un castelet pliant, avec le texte au dos des planches, permettant de raconter un 
conte ) : 12 histoires en tout. 
- IJis raconte...On est jamais troppetitpour lire...Lire c'est choisir... La petite 
fille imaginaire : montages audiovisuels produits par La joie par les Livres. 
La BDP prete en outre le materiel necessaire aux expositions et animations ( poste de 
television, magnetoscope, grilles paravent . etc.). 
L'interet de cette presentation detaillee est de montrer combien 1'offre en matiere 
d'animation s'est considerablement renforcee et diversifiee en une dizaine d'annees 
mobilisant toute 1'equipe de la BDP, qui est par ailleurs fortement sollicitee par des 
demandes de plus en plus nombreuses, necessitant une systeme de reservation rigoureux 
et 1'elaboration de listes d'attente. Certaines bibliotheques desirent en effet emprunter 
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plusieurs expositions par an, ayant constate 1'impact de ces animations sur leur public et 
sur 1'image de la bibliotheque. Les bibliothecaires de la BDP assurent en plus, un 
« service a la carte » : Afin d'aider les bibliotheques a monter leur propre exposition, ( 
notamment dans le cadre de 1'operation « Le Temps des Livres » ) elies se chargent de 
constituer des selections d'ouvrages sur les themes retenus ; lors du demarrage d'une 
nouvelle bibliotheque, elles apportent une aide ponctuelle en matiere de catalogage ou de 
constitution d'un fonds. Elles participent d'autre part a des manifestations locales autour 
du livre, dont le salon des bebes-lecteurs, organise chaque annee par 1'association 
Promotion de la lecture, a Quetigny, pres de Dijon. 
Coup de Contes en Cote-d'0r 
En 1992 nait une operation originale destinee a faire decouvrir le conte aux 
adultes. Initialement issue de la volonte de quelques passionnes ( dont une bibliothecaire 
de la BDP ), formant un groupe de conteurs et se reunissant une fois tous les mois et 
demi a la BDP pour partager leur passion, cette action consiste a organiser des 
spectacles en soiree avec Ia participation des bibliotheques des communes appartenant au 
reseau de la BDP. L'objectif est en effet que celles-ci se sentent partie prenante dans 
cette operation. 
Realisee pour la troisieme fois en 1995, Coup de contes en Cdte-d'Or reunit de 
plus en plus « d'adeptes ». Son organisation a evolue : si la premiere annee Fentree etait 
payante ( 20F.) pour les spectateurs, rien n'etait demande aux communes en dehors du 
pret d'une salle ; depuis 1994, au contraire, 1'entree est le plus souvent gratuite, mais il 
est demande une participation aux communes ( qui varie de 500 a 1000 F.). Les 
responsables de bibliotheques qui desirent recevoir le spectacle dans leur commune se 
portent candidates et s'occupent de 1'organisation. Cette activite est jugee valorisante 
pour la bibliotheque et ses responsables qui peuvent montrer aux elus une action 
culturelle liee a la bibliotheque. Se deroulant sur une quinzaine de jours, avec la 
participation d'une douzaine de conteurs au style tres different, 1'operation se termine 
par une fete du conte a Marsannay-la-Cdte ( en banlieue de Dijon) rassemblant plusieurs 
conteurs pour un spectacle de cloture. Cofinancee par le Conseil General ( un budget de 
70.000F. a ete attribue en 1995 a la BDP pour Forganisation de cette operation ), la 
DRAC de Bourgogne et les communes concernees, Coup de Contes en Cdte-dVr peut 
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etre consideree comme 1'exemple meme d'une manifestation culturelle de qualite qu'une 
BDP peut organiser en milieu rural. En 1994, 19 communes se sont investies dans cette 
ammation et 1800 personnes ont suivi les spectacles. Parallelement a cela, un fonds de 
livres specifique « Contes» a ete progressivement constitue a la BDP. 11 est prete 
ponctuellement aux bibliotheques qui le souhaitent aux fins d'animation mais sans 
possibilite de pret aux particuliers. Rappelons enfin qu'un stage de 3 jours a lieu chaque 
annee a la BDP sur « 1'art de conter ». 
Le Gniide aux acquisitions documentaires: Adultes Enfants 
Cest en 1994, afin d'aider les responsables de bibliotheques du reseau qui 
regoivent des credits du CNL a faire leurs acquisitions, que la BDP publie pour la 
premiere fois un Guide des Acquisitions documentaires.55 Reactualise en 1995, il donne 
une selection d'ouvrages et de collections pouvant constituer un fonds d'ouvrages de 
references dans des domaines varies, tant pour adultes que pour enfants. Pour plus de 
renseignements, une exposition des principaux ouvrages et collections cites dans le guide 
est organisee dans la salle polyvalente de la BDP, la premiere semaine d'octobre. Les 
bibliothecaires presentes regoivent et conseillent les correspondants qui se sont deplaces. 
Ainsi plutdt que d'acheter arbitrairement et autoritairement des documents pour les 
bibliotheques, ou de leur demander de cocher sur des listes preetablies - ce qui fut le cas 
dans le passe - il a ete decide de responsabiliser au maximum les bibliothecaires 
volontaires, mais tout en leur fournissant aide et conseils. Les responsables vont eux-
memes en librairie et seule la facture est directement traitee par ies services de la BDP. 
Comme on peut le constater, la BDP est amenee a remplir de plus en plus ses 
nouvelles missions que sont 1'aide a 1'animation et le conseil, poussee en cela par les 
sollicitations croissantes tant des benevoles que des professionnels du reseau 
departemental. Ainsi, sur les deux dernieres annees, on peut faire le bilan suivant: 
Animation assuree parla BDP 1993 1994 
Pret d'expositions ou de caisses de livres 157 143 
Aide aux animations locales 23 34 
Interventions diverses 20 13 
Total des interventions 200 190 
Nombre de bibliotheques concernees 76 82 
55 * Auparavant, une simple liste. moins elaborcc. informait les depositaires des nouvelles parutions. 
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1.2.4 La modernisation du fonctionnement de la BDP 
1.2.4.1 Vers rinformatisation eomplete des services 
Apres trois ans de fonctionnement, avec le seul module de catalogage, 1'arret 
definitif de LIBRA en novembre 1990 impose le choix d'un nouveau logiciel de 
bibliotheque. 11 doit etre compatible avec le systeme informatique utilise par les services 
du Conseil General, auquel la BDP doit etre reliee. Cest pourquoi le choix se porte 
apres retlexion sur le logiciel BOOKPLUS, d'origine australienne. Fonctionnant avec un 
systeme d'exploitation specifique -OS400-, il a ete retenu en France par une vingtaine 
de bibliotheques, dont 3 BDP : la Cote-d'or, la Gironde et les Vosges. ( selon les 
resultats de 1995 ) . 
Mis en place en mars 1991, utilisant le format de saisie UNIMARC, le module 
catalogage s'avere beaucoup plus simple a 1'usage que celui de LIBRA. Dix terminaux 
sont installes et donnent un confort d'utilisation appreciable aux bibliothecaires. La 
recuperation des notices venant de LIBRA se passe bien : sur 42.000 notices transferees, 
seules 18 ne seraient pas passees ! En revanche la recuperation de notices a partir de 
bases bibliographiques deja existantes ( CD-ROM ELECTRE ou BNF) n'ayant pas ete 
jugee satisfaisante, on lui prefere la plupart du temps le catalogage « maison » estime 
plus rapide. En effet, il faut consacrer du temps a retravailler les notices importees pour 
plusieurs raisons : le catalogage en notice complete et 1'utilisation des vedettes matiere 
RAMEAU ( notices du CD-ROM BNF ) s'accommodent mal de la pratique utilisee a la 
BDP d'un catalogage moyen et des vedettes matiere venant de la liste BLANC-
MONTMAYEUR... Les notices d'ELECTRE, bien que jugees parfois mal faites ou 
erronees, seront pourtant parfois recuperees, notamment pour les livres « adultes ». 
En effet, un module acquisitions. fonctionnel depuis 1993, permet de faire un 
« pre-catalogage » a partir de la lecture de Livres-hebdo, de sortir directement des bons 
de commande et a tous de faire des suggestions d'achats. II est a noter que ce pre-
catalogage permet de gagner un temps precieux et de mettre le livre en circulation 
beaucoup plus rapidement. 
Le module pret. prevu en 1992, ne sera operationnel qu'en octobre 1994. A 
1'origine de ce retard se trouve la question de la lisibilite des operations de pret : Le 
systeme propose consistait a preter des numeros (=des documents) a d'autres numeros 
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(=des depdts). Une amelioration du logiciel a ete aussitdt demandee, afm d'obtenir plus 
de renseignements « en clair » sur les ouvrages pretes, comme sur les emprunteurs. Mais 
les concepteurs du logiciel, peu implante en France et en Europe, se sont fa.it un peu 
tirer Foreille avant de foumir une solution. Aussi un club d'utilisateurs a-t-il ete constitue 
au niveau national ( 1'une des bibliothecaires de la BDP, plus specialement chargee des 
problemes informatiques, en est d'ailleurs la tresoriere ) afin de maintenir une certaine 
« pression » et d'obtenir des constructeurs une maintenance correcte et une evolution du 
produit. 
L'informatisation a change 1'organisation interne et a permis 1'amelioration 
sensible du circuit du livre : a tout moment, le document peut etre localise. Une mention 
indique s'il est : en suggestion de commandes, en commande, disponible ( c'est-a-dire 
re$u, eatalogue ), a 1'equipement, en pret ( et ou, dans quelle bibliotheque, et depuis 
quand ), en reservation, pilonne. Cest un progres considerable pour la BDP qui n'avait, 
avant 1'informatisation du pret, aucun moyen rationnel de savoir ou se trouvait le 
document, et ne pouvait donc raisonnablement assurer efficacement un service de 
renseignement aux usagers comme de reservation du document. 
Aujourd'hui, les micro-ordinateurs portables permettent, lors des toumees, a la 
fois d'acceder a Vintegralite de la base bibliographique de la BDP dans chaque bibliobus, 
et d'effectuer les operations de pret avec dechargement differe sur 1'unite centrale le soir 
au retour. Des le lendemain, il est possible d'envoyer aux bibliotheques un listing des 
emprunts ; certaines « grosses » bibliotheques sont meme destinataires d'une disquette 
leur permettant d'eviter le catalogage des livres pretes. 
Une enquete d'evaluation portant sur Vinformatisation des BDP56 indique qu'en 
1992, on comptait - sur un total de 96 etablissements - : 50 BDP informatisees (=52%), 
27 en cours dlnformatisation (=28%), et 19 non informatisees (=20%). La BDP de la 
Cote-d'Or se situe la encore dans la moyenne. II est a regretter a ce propos que dans la 
plupart des cas Vinformatisation des bibliotheques du reseau se fasse independamment du 
systeme adopte par la BDP. II n'y a pas de relations entre leurs systemes et celui de la 
BDP, aucune connexion n'est realisee. Ainsi trouve-t-on actuellement dans la Cdte-d'or 
le logiciel AFIBYBLOS ( implante a Semur-en-Auxois, Montbard, Marsannay-la-Cdte, 
56 FRANCE. Direction du Livre et de la lecture. L 'equipement informatique des bibliotheques 
municipales et departementales : evaluation 1992. Paris : DLL, 1992. 40 p. 
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Nuits-Saint-Georges ), le logiciel MICROBIB ( a Belleneuve ) ou encore le logiciel 
OPSYS ( a Quetigny, Saint-Apollinaire ). Afin de pallier partiellement cette absence de 
connexion, un projet de serveur telematique est a Petude, qui permettrait aux 
bibliotheques-relais possedant un minitel de consulter le catalogue de la BDP. 
1.2.4.2 Le lancement de la discotheque 
Si, depuis longtemps deja, la diversification des supports et des documents etait 
souhaitee par toute Pequipe de la BDP, ce n'est qu'en 1984 que la decision fut prise de 
demarrer une section discotheque et les credits debloques. Une bibliothecaire non 
specialisee dans ce domaine fut chargee de commencer a constituer un fonds de 
documents sonores ( cassettes ), jusqu'au recrutement d'une discothecaire diplomee en 
1991. Des le depart ces documents furent reserves aux bibliotheques-relai s, afin 
d'assurer leur diffusion dans les meilleures conditions possibles.( coin reserve, etageres 
adaptees...etc.). La BDP ne disposant pas de vehicule adapte ( musibus ) pour leur mise 
en circulation, le principe d'un echange a la BDP par les responsables fut retenu. 
Actuellement une trentaine de bibliotheques ont des documents sonores ; Un certain 
nombre sont sur une liste d'attente faute d'un fonds suffisant ( une fois encore, on veut 
eviter le « saupoudrage » et la banalisation de ce support). L'objectif du directeur est de 
pouvoir proposer a terme ce service, au moins dans une bibliotheque par canton. S'il a 
obtenu une augmentation substantielle des credits d'achats dans ce domaine, il espere 
convaincre (prochainement ?) le Conseil General de la necessite d'un deuxieme poste 
d'assistant qualifie pour developper correctement ce service. 
Evolution du fonds de documents sonores de 1984 a 1995 : 
Doc. 
sonores 
1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992|1993 1994 1995 
collections 1207 2428 3126 3944 4800 5482 6285 6934 6334 j 7738 
* 
8812 9864 
A noter : * total: 8134 - 1800 (pilon) = 6334 
Sur les 9864 documents recenses en 1995, on compte 5946 cassettes (chiffre en 
diminution chaque annee ; uniquement variete, rock, enfants ) et 3918 compacts-disques. 
1.2.4.3. La politique d'acquisitions 
Le conservateur a totalement delegue la charge des acquisitions a Pequipe des 9 
bibliothecaires. Si chaque secteur ( enfants - adultes ) est sous la responsabilite 
particuliere d'une personne ( une bibliothecaire, une assistante qualifiee ) - qui decident 
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en demier ressort des choix a faire en fonction du budget alloue et de la necessite d'un 
equilibre du fonds de la BDP - toutes les bibliothecaires participent aux suggestions 
d'achats et au choix de livres. Quatre se repartissent le secteur jeunesse, quatre le secteur 
adulte, une la discotheque, mais toutes aident au choix des documentaires adultes, en se 
repartissant des categories de la classification DEWEY. 
Un office mensuel de livres pour la jeunesse permet aux bibliothecaires de prendre 
connaissance des nouveautes : tout livre est lu - par au moins une bibliothecaire -, 
analyse, puis discute lors de reunions dites « de communication ». Les livres pour adultes 
sont pris directement dans des librairies dijonnaises ; regulierement une selection de 
documentaires est rapportee a la BDP, et fera, lui-ausi, 1'objet d'un examen avant une 
reunion de communication, lors de laquelle seront decides 1'achat ou le rejet, ainsi que le 
nombre d'exemplaires eventuels. Ainsi, un gros effort de lecture et d'analyse est 
accompli , permettant a chacune de connaitre au mieux la partie du fonds dont elle 
s'occupe, et donc de renseigner efficacement le lecteur ou le correspondant. 
Repartition du budeet documentaire pour 1995 : 
Documents Sommc (en F.) % / total 1 % / total 2 
Livres TOTAL 770.000 83% 66% 
Adultes Doc 225.000 24% 19% 
Fiction 275.500 30% 23% 
Enfants 269.500 29% 22% 
Documentation generaie, 
Abonnements. 49.000 5% 4% 
Documents sonores 115.000 12% 10% 
TOTAL 1 934.000 - 80% 
Equipement et reliure 240.000 20% 
TOTAL 2 1.174.000 - -
A noter : 1'importance du budget equipement et reliure. proche du budget Livres pour enfants. En 1'absence de 
postes d'employes de bibliotheques, la BDP21 doit sous-traiter entierement 1'equipement de ses ouvrages 
( couverture plastifiee, cotes, fiches de pret...etc.) 
1.2.4.4 Une attente sans espoirs : la videotheque. 
Actuellement, le projet de developpement d'un secteur videotheque demeure tout 
a fait hypothetique ; en effet, il parait difficile, en periode de restrictions budgetaires, 
d'obtenir du Conseil General - peu convaincu de la necessite de ce nouveau support dans 
les collections de la BDP - une dotation, tant en credit qu'en personnel qualifie, pour 
initier ce projet. 
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2. 30 ans de lecture publique en Cdte-d 'Or: bilan et perspectives 
2.1 quelques points de comparaison... La BDP 21 dans un contexte national 
Reprenant en Padaptant le principe adopte par B. SEIBEL 57 - la comparaison des BDP 
selon leur strate de population - nous avons etabli six tableaux recapitulatifs.58 La BDP 
de la Cote-d'Or desservant une population de 295.293 habitants, nous avons choisi de la 
comparer aux BDP desservant une population du meme ordre de grandeur, c'est-a-dire 
comprise entre 250.000 et 350.000 habitants59. II y en a 19. 
Tableau n°l : Le cadre de desserte de la BDP : contraintes geographiques et 
demographiques du departement. 
N° Departement 
( cn km') rang 
Densite 
< hab. / km } rang communes rasig 
13 Bouches-du-Rhdne 5.087 18 345 1 119 19 
16 Charente 5.955 14 57 14 405 8 
21 Cote-d'Or 8.763 .i 3 15 : - 0 ?W 1 
24 Dordogne 9.060 2 42 18 557 4 
25 Doubs 5.233 17 92 3 594 3 
26 Drdme 6.529 10 63 12 371 11 
28 Eure-et-Loir 5.879 15 67 10 403 9 
37 Indre-et-Loirc 6126 7 86 5 277 16 
40 Landes 9.242 1 33 19 331 13 
45 Loiret 6.775 9 85 6 334 12 
51 Marae 8.161 4 68 9 619 2 
64 Pyrenees-Atlantiques 7.644 5 75 8 543 5 
66 Pyrenees-Orientales 4.116 19 88 4 226 17 
72 Sarthe 6.205 11 82 7 375 10 
73 Savoie 6.028 12 57 13 305 14 
83 Var 5.972 13 136 2 153 18 
86 Vicnne 6.990 8 54 16 281 15 
88 Vosges 5.873 16 65 11 516 6 
89 Yonne 7.427 6 43 17 451 7 
Troisieme par sa superficie, mais premier - et de loin - par le nombre de ses 
communes, le departement de la Cote-d'Or se classe dans les quatre demiers pour la 
densite moyenne de sa population. Or celle-ci qui est en moyenne de 56hab./km2 peut 
descendre, rappelons-le jusqu'a 10 hab./km2 dans les zones rurales. Proche par sa 
superficie de la Dordogne (2eme), des Landes (lere), de la Mame (4eme), des Pyrenees-
Atlantiques (5eme) et de 1'Yonne (6eme), mais seule la Mame compte, comme la Cdte-
d'Or, un grand nombre de communes, avec tout de meme un differentiel de presque 
100...( 616 contre 707 ). 
57 Voir page 15. le bilan pour 1975. 
58 Les chiffres sont ceux de 1993, recueillis par 1'ADBDP pour son Guide des BDP 1995, sur la foi des 
renseignements fournis par les directeurs des BDP. 
59 B. SEIBEL avait choisi. pour son etude. de 1'inserer dans la strate « 200.000 a 300.000 habitants ». 
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Tableau n°2 : La eharge de la BDP : Population a desservir par rapport a la population 
totale du departement. _______________________ 
N° Dcpartcnu-nt Popukition Popuiation totale Pourcentagc de Nombic dv 
lilMlllHlIiijjlllll' a dessemr <iU Departtment la pop. « BDP " ! 
Pop. totalt 
cornmunes dc ^ 
dc 10.1600 hab. 
13 Bouches-du-Rhone 336.771 1.759.371 19% 24 
16 Charente 269.236 341.993 78% 3 
m\ Cdte-d'Or 295.293 493.866 60% 4 
24 Dordogne 329.186 386.365 85% 2 
25 Doubs 294.339 484.770 61% 5 
26 Drome 257.919 414.072 62% 5 
28 Eure-et-Loir 264.670 396.073 67% 6 
37 Indre-et-Loire 306.761 529.345 58% 6 
40 Landes 263.824 311.461 85% 2 
45 Loiret 333.981 580.612 58% 10 
51 Marne 275.305 558.217 49% 5 
64 Pyrenees-Atlantiques 336.120 578.516 58% 9 
66 Pyrenees-Orientales 257.813 363.796 71% 1 
72 Sarthe 327.460 513.654 64% 4 
73 Savoie 252.047 348.261 72% 3 
83 Var 301.450 815.449 37% 15 
86 Vienne 266.405 379.977 70% 2 
88 Vosges 326.891 353.593 92% 2 
89 Yonne 257.195 386.258 67% 2 
II est indispensable de rapprocher ce deuxieme tableau du premier pour 
interpreter au mieux les resultats : En effet, bien que n'ayant que 60% de la population 
totale du departement a desservir, ( alors que 13 BDP ont entre 60 et 92% de la 
population a desservir ), la BDP21 doit assurer la desserte d'un grand nombre de 
communes eparpiiiees sur un large territoire, ce qui augmente les difficultes. 
Tableau n°3 :Les Movens de ia BDP : Population a desservir et budget documentaire. 
V Departement Population 
rang coinmunts eang documcntairc tiiilg 
Ratio 
(K/Hab.) 
13 Bouches-du-Rhone 336.771 1 95 19 2.157.563 1 6,41 
16 Charente 269.236 12 402 8 1.014.051 8 3,77 
-cmmm wx.r-mkm- 9 892.000 : 11 V- 3,02 
24 Dordogne 329.186 4 555 4 1.088.599 6 3,31 
25 Doubs 294.339 10 589 3 1.070.000 7 3.64 
26 Drome 257.919 16 366 11 1.472.727 3 5,71 
28 Eure-et-Loir 264.670 14 397 9 778.103 15 2,94 
37 Indre-et-Loire 306.761 7 271 16 1.771.045 2 5,77 
40 Landes 263.824 15 329 12 1.107.385 5 4,20 
45 Loiret 333.981 3 324 13 919.000 10 2,75 
51 Marne 275.305 11 614 2 808.818 13 2,94 
64 Pvrenees-Atlantiques 336.120 2 534 5 825.000 12 2.45 
66 Pyrenees-Orientales 257.813 17 225 17 499.774 19 1,94 
72 Sarthe 327.460 5 371 10 642.854 16 1,96 
73 Savoie 252.047 19 302 14 945.000 9 3,75 
83 Var 301.450 8 138 18 1.300.000 4 4,31 
86 Vienne 266.405 13 279 15 807.721 14 3,03 
88 Vosges 326.891 6 514 6 599.586 18 1,83 
89 Yonne 257.195 18 449 7 613.646 17 2,39 
A noter : Population = population a desservir . Nbre de eommunes = communes de - de 10.000 habitants. 
Le budget documentaire se comprend hors CNL. Le ratio = depenses documentaires hors CNI, par habitant a 
desservir. (la moyenne nationale est de 3.94F. hab.) 
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Tableau n°4 : Les movens de la BDP : Personnei ,bibliobus, locaux et annexe(s) 
N® Dcparlcnrcnl Effevtif rans Raliu * Bibiiobus Loi-au* (en in-) Aimcxes (en m~) 
13 Bouches-du-Rhdne 24,1 5 3,21 4 750 1 (200) 
16 Charente 21 7 3,71 5 444 1(1350) 
Wi:\ Cdte-d'Or 14 11 3,05 3 1300 0 
24 Dordogne 26,5 3 2,43 4 1417 0 
25 Doubs 21,6 6 2,99 5 1461 0 
26 Drome 34,9 2 7,21 4 1300 3 (772+700+678) 
28 Eure-et-Loir 17 9 3,02 3 1350 0 
37 Indre-et-Loire 38,3 1 5,05 6 1400 2 (485+893) 
40 Landes 13 14 2,27 2 1300 0 
45 Loiret 18 8 2,99 3 1300 0 
51 Marne 13 14 2,54 4 1000 0 
64 Pvrenecs-Atlantiq ues 11,7 18 1,40 4 1200 1 (400) 
66 Pyrenees-Orientales 10,5 19 1,75 2 1400 0 
72 Sarthe 12,5 17 1,83 3 1560 0 
73 Savoie 24,2 4 4,40 3 1700 2(290+700) 
83 Var 15 10 2,32 2 1350 0 
86 Vienne 13,7 13 2,44 3 1300 0 
88 Vosges 13 14 1,84 3 1350 0 
89 Yonne 14 11 2,33 3 1450 0 
A noter : Ratio - personnel professionnel ( conservateur, bibliothecaire, bibliothecaire-adjoint, assistant, assitant 
qualific ) pour 100.000 habitants a desservir. [ moyennc nationale : 3,28] 
Commentaire des tableaux 3 et 4 : 
Si la BDP21 ne fait pas partie des plus mal loties en matiere de budget (BDP 88, 
66, 89, 72, 28...) , ce dernier n'atteint cependant pas les 1M de francs , alors qu'en 
moyenne deja , selon les statistiques nationales 1990, chaque BCP depensait 
annuellement 1,1MF pour les acquisitions60. Une fois encore, on remarque que les BCP 
promues « etablissements-pilotes » continuent a beneficier, sur leur lancee, de moyens 
beaucoup plus substantiels :on note, par exemple que le budget de la BDP37 est deux 
fois celui de la BDP21 pour une population identique, qu'elle possede 6 bibliobus au lieu 
de 3, et 2 annexes contre 0! En effet, comme 13 BDP su 19, la BDP21 n'a pas 
d'annexes, et ce, malgre 1'etendue du departement. II est d'ailleurs interessant de 
constater que les 6 departements qui ont une ou plusieurs annexes ne sont pas parmi les 
plus etendus (13,26,37,73) puisque leur superficie est comprise entre 5.000 et 6.500 km2, 
contre 8.700 pour la Cote-d'Or. Ces annexes sont plutot le resultat d'une politique 
volontariste. 
Au niveau de 1'effectif, il est capital de comparer 1'effectif total au ratio ( sur la 
proportion de personnel professionnel des bibliotheques ) ; la BDP21 se trouve ainsi 
60 CALENGE. Bertrand. - Les bibliotheques centrales de pret: dix annees de mutations. Bulletin des 
Bibliotheques de France, 1992, t.37, n°4, p.24-34. 
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proche de la moyenne ( avec un bon taux ) et 6eme de sa strate, alors qu'elle n'est que 
1 leme si on tient compte de 1'effectif total. 
Tableau n°5 : Lfaction de la BDP : nouveaux supports, formation, animation. 
N° Dvpnrtemi-iit 
discSS 
Budgct Budgci 
Animation 
Juurnccs 
fctajjiaircji 
Bullclin 
dc iiaiwi 
13 Bouches-du-Rhone 331.889 ! - 0 non 
16 Charente 152.282 0 50.000 75 oui 
Cote~d'Or 110.000 "0.000 406 oui 
24 Dordogne 162.934 60.044 106.266 316 
25 Doubs 0 0 - 0 non 
26 Drome 219.348 73.501 160.000 897 oui 
28 Eure-et-Loir 166.785 0 182.950 362 oui 
37 Indre-et-Loire 239.933 101.148 - 267 non 
40 Landes 0 0 27.000 0 non 
45 Loiret 0 0 - 352 oui 
51 Marne 149.303 - - 0 non 
64 Pyrenees-Atlantiques 140.000 0 - 550 non 
66 Pyrenees-Orientales 84.000 29.97] 40.000 0 non 
72 Sarthe 8.380 0 - 0 non 
73 Savoie 179.000 0 54.000 618 oui 
83 Var 200.000 100.000 - 0 non 
86 Vienne 98.731 0 220.000 0 non 
88 Vosges 0 0 - 0 non 
89 Yonne 109.820 0 - 80 oui 
Anoter: Nous n avons pas retenu le chifire des collections ; en effet, celui-ci n cst pas significatif; il depend d'une 
part de l'age de la BDP, d'autre part des pratiques de chacune ( politique de desherbage systematique ou non ) . 
Certaines BDP peuvent se contenter d'ajouter chaque annee le chiffre des acquisitions au total precedent, sans 
recoleinent ni verification. II nous a donc paru plus important de comparer les budgets documentaires. (tableaux 3 
et 5 ). 
Sur les 19 BDP, 15 ont une discotheque mais seulement 6 ont une videotheque. 
Ce sont en general, celles qui ont les plus gros budgets (BDP 13, 26, 37, 83 ...) : la 
videotheque est encore un luxe pour la BDP moyenne ! 
Seules 9 BDP declarent avoir un budget specifique pour des actions d'animation 
et de formation. Souvent Fexistence de ce budget a part correspond a Vedition d'un 
bulletin de liaison par la BDP : 7 BDP - dont la BDP21- consacrent une partie de leur 
temps a cette activite.( 29 au niveau national ). Quant a la formation, 10 BDP 
s'investissent « officiellement» dans cette tache et la BDP21 -avec 416 journees-
stagiaires- se situe dans le peloton de tete ( 4eme sur 19 ), malgre un effectif en 
personnel restreint (1 leme sur 19 ), un budget moyen ( 1 leme sur 19 ) et un cadre de 
desserte difficile. La formation comme Vanimation correspondent bien, semble-t-il, a une 
volonte et a une force de conviction, independamment de Vimportance du budget global. 
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Tableau n°6 : Le reseau de la BDP 
N° 
DlWh'mCnt de 
creation 
BM BR Points-
leciurc —- Publiix Prci diivct 
(T.P.) 
Pret 
direcl 
lCP.P.) 
13 Bouches-du-Rhone 1946 59 13 11 31 •J 4 0 
16 Charente 1966 8 38 90 217 17 0 2 
21 Cdte-d'(Jr n; 17 ¥• 50 217 32 m>M 0 
24 Dordogne 1945 35 36 276 0 0 0 1 
25 Doubs 1964 9 43 322 0 44 0 0 
26 Drome 1965 3 101 36 0 3 0 0 
28 Eure-et-Loir 1982 5 72 96 0 2 0 0 
37 Indre-et-Loire 1946 15 32 82 10 57 115 362 
40 Landes 1982 14 18 89 0 4 0 0 
45 Loiret 1954 13 21 185 56 12 34 0 
51 Marne 1946 9 11 245 219 26 23 0 
64 Pyrenees-Atlantiques 1968 17 30 150 130 13 1 0 
66 Pyrenees-Orientaies 1979 17 46 67 135 36 0 0 
72 Sarthe 1968 6 18 92 21 8 61 6 
73 Savoic 1982 11 80 142 0 10 0 0 
83 Var 1976 25 62 10 70 0 36 0 
86 Vienne 1971 13 32 148 48 20 0 0 
88 Vosges 1972 1 17 142 88 74 35 0 
89 Yonne 1969 5 49 151 117 10 0 0 
Deux BDP sont « atypiques 
gros budget ) et la BDP37 ( 
echelle. 
- P.P. = Publics particuliers. 
»: la BDP13, largement en tete pour le nombre des BM ( departement tres urbanise et 
nommee bibliotheque-pilote ), qui pratique toujours ie pret direct scolaire a grande 
Les reseaux de BDP se transforment , mais le desengagement de 1'ecole est 
realise de maniere differente : radicale pour certaines ( BDP 24,25,26,28,40,73 ), 
progressive pour la majorite, avec difficultes pour d'autres, notamment lorsque la BDP 
est de creation ancienne ( BDP 51,16,64,66,88,89 ). Comme d'autres BDP situees dans 
des departements peu urbanises et meme si elle s'est maintenant assez bien degagee de 
la desserte purement scolaire, la BDP21 fonctionne avec de nombreux points-lecture, et 
ce, malgre un reel developpement des BM et des BR . Le pret direct n'est pratique que 
dans 11 BDP ( 57 sur 96 au niveau national ) et dans une proportion relativement faible 
pour la plupart. 
2.2 Evolution de la desserte : limites d'une strategie 
Dans les deux tendances qui prevalent actuellement dans le monde des BDP, la 
BDP21 a clairement choisi : pour le Conseil General comme pour son directeur, il faut 
organiser un reseau de bibliotheques en aidant 1'effort communal, et non se substituer 
aux communes en assurant, seuls ou presque, le service de lecture publique. 
58 
A Fattitude «jacobine » et extreme qui preconise le «tout pret direct» ( BDP du Jura ) 
ou les mediatheques departementales ( BDP de la Drdme ) , organisation qui implique un 
gros effort du Conseil General, est preferee celle du partenariat et de la 
responsabilisation, mettant en oeuvre Fesprit de la decentralisation. Une decision qui 
trouve ses limites dans son application meme :comment developper un service de lecture 
publique lorsque la commune n'a parfois que 100 ou 200 habitants ? - Rappelons que la 
C6te-d'Or a 396 communes de moins de 200 habitants, dont 198 de moins de 100 ! - Le 
constat est general: L 'etroites.se demographique, financiere et administrative du cadre 
communalfranqais ne peut qu 'etre source d 'impuissance.61 Ainsi en France, qui compte 
plus de 36700 communes, la population moyenne d'une commune ne depasse pas 1500 
habitants, tandis que la moyenne europeenne est de 8100 habitants[...] 50% ont moins de 
400 habitants et la moitie de la population vit dans les 835 communes de plus de 10.000 
habitants. La loi sur les fusions de communes de 1971 ne fut pas un succes ( 9000 
fusions attendues, 800 seulement realisees et 140 defusions intervenues entre 1978 et 
1990 ) . Toute politique de fusion est vouee ineluctahlement a Vechec et la cooperation 
n'est en fait qu 'un substitut de cette fusion impossible.62 L'intercommunalite eut 
pendant pres de trente ans des objectifs fonctionnels ; elle a repondu a des besoins 
d'equipement des communes. Les SIVOM et autres districts ont pour competence les 
services de voirie, des ordures menageres, de 1'assainissement, la gestion des services de 
base... Aujourd'hui, dans un contexte d'amenagement du territoire et de developpement 
economique, prevus dans la loi du 6 fevrier 1992, qui veut redessiner une carte de 
1' intercommunalite en incitant les collectivites locales a s'engager dans les communautes 
de communes, il faudraitpasser d'une logique d 'equipement a une logique de projet ( 
politique contractuelle de la DATAR, par les contrats de pays, chartes intercommunales ; 
politique europeenne par les plans de developpement des zones rurales fragiles...etc.) Or 
cette logique de projet implique une logique de consensus large au-dela du perimetre 
communal.63 Et la reticence des elus qui craignent la remise en question de 1'autonomie 
communale, autonomie renforcee par le processus de decentralisation, trouve un echo 
dans !a crainte des pouvoirs publics qui aspirent a une rationalisation de ces structures de 
61REMOND. Bruno. BLANC. Jacqucs. Les collectivites locales. Dalloz : 1989. 
62 DEPORCQ. Dominique.La loi d'orientation relative a Forgamsation territoriale de la Republique. In 
ADBDP. Les espaces ruraux: un enjeu culturel: actes des joumees d'etude de Chambery, 16,17.18 
novembre 1992. p. 41-62. 
63 GERBAUX, FranQoise. La mise en place de la loi du 6 fevrier 1992. In ADBDP. Les espaces ruraux... 
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cooperation. En effet, controler trente six mille communes, c 'est encore possible, mais 
contrdler en plus dix huit mille structures intercommunales, cela devient completement 
insupportable.64 La demarche d'intercommimalite devrait pour etre solide resulter de 
1'expression d'un consensus politique de plusieurs maires et donner lieu a un echange 
equilibre entre les communes ; le dynamisme qu'elle demande est-il encore le fait des 
communes fragilisees par un processus de desertification ? Cest pourtant a cette solution 
que veut croire 1'actuel President du Conseil General de la Cote-d'or, du moins en ce qui 
concerne 1'implantation de bibliotheques. Selon lui, le rdle d'impulsion , en matiere 
culturelle, revient aux personnes, aux communes, pas a 1'Etat. Le Departement, lui, doit 
avoir un rdle federateur et incitatif, mais pas directif. On peut aisement comprendre 
qu'un elu ne veuille pas reproduire, a 1'echelle du departement, le modele jacobin d'un 
Etat centralisateur, alors que les lois de decentralisation impliquent qu'aucune 
collectivite territoriale n'ait une emprise sur une autre. Attendre et soutenir les 
initiatives, favoriser l'intercommunalite, motiver par 1'exemple ( il faut aller visiter les 
bibliotheques qui se creent, aller voir ailleurs ce qui se fait, prendre des idees...etc.) tel 
est le credo en matiere de lecture publique developpe en Cote-d'Or. Ainsi la BDP n'est 
pas destinee a devenir un gros organe, tres lourd en moyens comme en personnel, 
puisque VAssemblee departementale a fait le choix de privilegier son effort de soutien 
aux communes. 
II est vrai que Vespace rural a connu de veritables mutations : a 1'exode rural 
perceptible depuis 1846, succede depuis 1975 un exode urbain. Les agriculteurs sont 
desormais marginaux en tant qu'actifs et le mouvement de recomposition sociale est 
general : avec 20% d'agriculteurs, 30% d'ouvriers, 10% d'artisans, commergants et 
40% de « cols hlancs »,on constate que la campagne d'aujourd'hui n 'estplus du tout la 
campagne d'autrefois65 Le mode de vie des ruraux a evolue parallelement, Visolement a 
laisse la place a une ouverture sur Vexterieur, les besoins sont tres proches de ceux des 
citadins. Or notre espace rural s 'est organise a une epoque oit le moyen de deplacement 
etait la marche a pied...alors qu 'aujourd'hui nous circulons en voiture ! La notion de 
distance n 'est plus la meme et il faut en tenir compte, c 'est-d-dire raisonner au niveau 
64 DEPORCQ, Dominique. op. cit. 
65 CHAPUIS. Robert. Les campagnes frangaises : mythes et realites. In ADBDP. Les espaces ruraux [...], 
p.17. 
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de notre veritable espace de vie qui n'est plus simplement le village /..J66D'ou la 
necessite , selon Vauteur, non de tout garder a tout prix quelle que soit la taille de la 
commune, mais de renforcer les bourgs de 500 a 1000 habitants afin qu'ils aient un 
minimum de services - dont la bibliotheque - vers lesquels les ruraux pourraient se 
deplacer. Cependant la creation de ces bibliotheques a vocation reellement 
intercommunale ou cantonale, auxquelles aspire tant le Conseil General, se heurte a la 
realite des faits : seule une bibliotheque, celle de Mirebeau-sur-beze, revendique 
aujourd'hui ce caractere cantonal ( mais existe-t-il reellement ?) ; c'est en 1985 que la 
bibliotheque, geree depuis 1968 par 1'association du foyer rural ( une personne 
remuneree lOH/semaine, des benevoles, un local de 15m2) est reprise par le SIVOM du 
canton afin de se developper. La cooperation avec les 8 autres bibliotheques du canton ( 
qui regroupe 21 communes et 7000 habitants ) se traduit surtout par des reunions avec 
ses responsables, le pret de livres, ou la diflusion de listes d'acquisitions. Mais le projet a 
bien du mal a fonctionner depuis 10 ans... Aucun autre projet n'a d'ailleurs vu le jour 
depuis, alors qu'il existe en Cote-d'Or 43 SIVOM . Actuellement si 72% des habitants 
sont en moyenne desservis par la BDP21 ( 86% pour les communes de 500 a 1000 
habitants ), ce taux baisse a 50% pour les communes de moins de 500 habitants.67 
Or si l'on fait le point sur 1'organisation du reseau, on ne peut que deplorer les 
conditions de fonctionnement trop souvent mediocres du point-lecture : un acces 
restreint (tres peu d'heures d'ouverture ) , un fonds de livres peu important - donc peu 
varie - deposes au fond d'un placard sans souci de mise en valeur, auxquels peuvent 
s'ajouter, dans un certain nombre de cas, un benevole ou indifferent ( faux « volontaire » 
a qui l'on a confie la responsabilite du depot, par exemple, un secretaire de mairie ) ou 
peu accueillant ( autoritaire, critique...) qui n'admet pas qu'on remette en cause son 
choix de livres comme sa fagon de travailler. L'efficacite de ce type de depot est donc 
extremement faible, sauf dans le cas de depots a 1'ecole, ou le public captif ne peut faire 
autrement que de voir les livres. Ainsi, selon les statistiques recueillies en 1994, qui 
proviennent de 246 lieux de depots sur 306, nous aurons les resultats suivants68 : 
LI-.CTFl.RS ! TOTAl | Adiiltcs 
( en 1994 ) | | 
F.nfants B.M j BR 
( P )  1 ( 8 7 )  
Points-Lcvturc ; Prct dircci 
( 1 7 9 )  i  (  2 3  )  
Nombre 1 39.283 19.390 19.893 20.764 13.412 3.575 | 1.532 
66 CHAPUIS, Robcrt. op. cit, p.35. 
67 Voir en anncxe, le graphique n°4, p.lll « Desserte communale » et le tableau detaillc p.IX. 
68 Voir en annexe.le graphique n°12 , p.VHI « Rdpartition dcs lecteurs.. » et lc tableau detaille p.XII. 
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PRET Points-Lecture 
MAIRIES(119) 
Points-Lectiire Points-Lecture 
AUTRES (20) 
PRET 
PIRECT(23) 
Nbre prets / an 762.952 477.107 9.794 2.049 1.036 36.382 
Taux de pret / an 26% 20% !,7% 14% 12% 14,5% 
Anoter : la moyenne , tous depots confondus, est pour 1994 de 20%. 
II est clair que la rotation des documents est infiniment meilleure dans une 
veritable bibliotheque , alors qu'un point-lecture ne semble fonctionner que pour une 
poignee d'usagers. Le pret direct, avec seulement 23 points d'arret, permet une 
circulation des documents bien plus satisfaisante.69 L'amelioration de la desserte et du 
service aux usagers ne passerait-elle pas par une augmentation, sinon une generalisation 
de cette pratique ? On l'a dit : les besoins des lecteurs en milieu rural ont evolue, 
peuvent-ils encore se contenter de quelques livres au fonds d'une armoire ? Si certaines 
BDP pratiquent intensivement le pret direct (le Jura, le Bas-Rhin, les Alpes de Haute-
Provence...), la plupart le limitent et certaines meme le re&sent. A la BDP de la Cote-
d'Or, si le conservateur, en tant que gestionnaire du reseau, ne desire pas etendre le pret 
direct, qu'il considere comme un «tremplin » ou un moyen de debloquer une situation, 
les bibliothecaires, quant a elles, reagissant en tant que « militantes de la lecture », sont 
beaucoup plus favorables a ce mode de desserte. Ravies de ce contact direct ( et unique) 
avec le lecteur, qui leur permet de valoriser leurs competences professionnelles, d'etre 
reconnues dans leur role de conseil et de recueillir en retour les avis des usagers, elles 
souhaiteraient meme au contraire fermer certains depots qui vegetent pour les 
transformer en pret direct. Selon elles, « Vanonymat» du bibliobus et sa neutralite 
peuvent inciter certains habitants a y venir, alors qu'ils refusent d'aller dans un depot 
tenu par un responsable qu'ils n'apprecient pas ou qui risque de juger leurs lectures . II 
est vrai d'autre part que Vusager du pret direct beneficie d'un choix plus large 
d'ouvrages, alors que parfois le depositaire benevole peut ne choisir, involontairement, 
que ce qu'il voudrait que les gens lisent. Cependant le pret direct, s'il immobilise moins 
de livres, necessite plus de moyens ( en temps, en personnel...) et demanderait, pour etre 
un vrai service public, des passages aux jours et heures de disponibilite des actifs. Le 
personnel est-il pret a sacrifier ses soirees ou ses samedis ? D'autre part, le pret direct , 
en apportant une assistance totale aux communes, ne permet pas aux elus, comme aux 
habitants, de prendre conscience de la necessite d'un equipement culturel de proximite. 
69 Pour plus de details. voir en anne.xe les graphiques n°l 1 et 13, p.VII et VIII et les tableaux p.XI et XII. 
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2.3 Evolution du reseau : limites du benevolat et de la formation 
De toutes les aides proposees par le Departement, seule la subvention a 
Pembauche de personnel qualifie n'a pas connu le succes espere ; elle n'a ete incitative 
que pour les plus grosses communes, alors que le voeu du directeur de la BDP serait de 
convaincre les communes, des qu'elles ont 1500 hahitants, de la necessite d'un 
personnel professionnel statutaire, au moins a mi-temps. La continuite et la qualite du 
service public sont a ce prix ; en effet, les exigences a 1'egard des benevoles ne peuvent 
etre que limitees, meme s'il leur est demande un engagement bien reel. On peut d'ailleurs 
legitimement se demander, s'il est normal que le developpement de la lecture publique en 
milieu rural repose sur le benevolat? Outre le risque de dequalification du metier de 
bibliothecaire qu'il porte en germe, ce choix ne temoigne-t-il pas du peu d'importance 
accordee a la lecture publique? II n'existe pas d'instituteurs ou de secretaires de mairies 
benevoles...Le systeme ne peut qu'etre « boiteux », le service est a la merci du depart du 
benevole, et son fonctionnement n'est garanti que par Pengagement moral de ce dernier ! 
On nous objectera qu'un bibliothecaire volontaire peut etre plus attache a sa mission, 
qu'un salarie a son travail. II n'en demeure pas moins qu'une exigence de competence 
pourrait etre retenue, d'autant que 1'on confie des documents, du mobilier...etc, finances 
par des credits publics. Bien sur on offre aujourd'hui aux correspondants de multiples 
possibilites de formation. Le Conseil General prend entierement a sa charge le cout 
pedagogique des stages , ainsi que Pessentiel des frais de repas ( il incomberait aux 
mairies de rembourser au moins les frais de deplacement, mais ce n'est pas encore la 
regle generale!) Mais la formation offerte par la BDP21 apporte-t-elle une garantie de 
competence? 
II apparait qu'elle renforce la motivation, donne un gain en assurance, une 
ouverture d'esprit, apporte des elements d'information sur les livres, les collections, et 
les publics et permet aux correspondants du reseau de se connaitre et d'echanger. Cest 
en ce sens qu'elle est tres positive, car elle insiste a la fois sur la mission d 'accueil du 
bibliothecaire, primordiale pour gagner des lecteurs, et sur Vinteret d'une normalisation 
des pratiques dans le but d'une meilleure gestion de la bibliotheque et du reseau de la 
BDP tout entier. Cette formation a certainement une incidence sur la duree du benevolat. 
En effet, depuis sa mise en route ( 1986 ) , la grande rnajorite des correspondants 
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benevoles, venus se former, sont toujours actifs dans le reseau. Cependant les stages ne 
sont sanctionnes par aucun examen ( hormis la formation ABF ) et il peut n'y avoir 
aucunes retombees au niveau de Vorganisation du depdt. F.nfin cette formation touche 
essentiellement les responsables de bibliotheques-relais, a 87%, alors que celles-ci ne 
representent que 27% des depots. Si 59% du personnel des BR sont formes, seulement 
20% des 573 correspondants de la BDP21 le sont.70 Ainsi, n'y a-t-il aucun personnel 
forme dans 71% des communes desservies et seules les 17 BM ont du personnel 
professionnel. 
2.4 Evolution du metier : de nouvelles exigences et des interrogations 
En moins de dix ans, les taches, comme le statut, tant des bibliothecaires de la 
BDP que du conservateur ont suivi une evolution considerable et sans doute irreversible. 
L'equipe de neuf bibliothecaires s'est vu attribuer progressivement de plus en plus de 
responsabilites, auxquelles leur formation ne les a pas souvent preparees. II en est ainsi 
des taches d'animation ( confection et gestion d'expositions, de catalogues ; constitution 
de fonds specifiques ; participation a des actions de formation . ..etc.) qui mobilisent une 
grande partie de leur temps, sans qu'une reconnaissance speciale de cette nouvelle 
dimension du metier soit intervenue effectivement ( statut, salaire ). Certaines peuvent 
d'ailleurs penser que 1'animation est un metier, qu'elles n'ont pas choisi et pour lequel 
elles n'ont pas la competence. La plupart regrettent par ailleurs leur trop grande 
specialisation dans le domaine des acquisitions, comme dans celui des tournees. II 
devient impossible de se tenir au courant de toute la production editoriale, et donc de 
conseiller un usager, lecteur ou correspondant, dans un domaine qui n'est pas le sien. De 
meme une certaine lassitude s'est installee, depuis la repartition des tournees par 
bibliothecaires. Le risque de sclerose est bien reel - Au bout de plusieurs atmees, on a 
donne ce que l'on avait a donner, il faudrait que quelqu 'un d'autre prenne le relais -
surtout lorsqu'on a « herite » de toumees ou les points-lecture qui n'evoluent pas sont 
legion . avec des benevoles qui ne viennent jamais se former! Le directeur, lui, a une 
fonction presque entierement tournee vers 1'exterieur ; Ses multiples demarches aupres 
"Enqucte realisec avec un cchantillon de 80 depositaires ( sur les 94 ayant suivi au moins un stage en 
1994 )et un taux de rcponsc de 57%, par une stagiaire de FIUT « mctiers du livre » de Dijon en 94-95. 
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des elus comme des benevoles pour gerer le reseau le transforment quasiment en 
« V.R.P. » de la lecture rurale. J.C. CARCANO 1'affirme : nous sommes en train de 
construire un reseau qui n'en finira jamais de se construire. Desormais le role du 
conservateur est d'appliquer la politique decidee et votee par 1'Assemblee 
departementale ; on peut se demander quelle est sa marge de manoeuvre en cas de 
desaccord sur un point professionnel ? Sa position de fonctionnaire d'Etat (detache a 
partir du ler janvier 1996 , comme les 4 autres membres du personnel d'Etat encore mis 
a disposition) au sein et a la tete d'un service departemental le met en porte-a-faux, vis-
a-vis de son autorite de tutelle comme du personnel ( qui a en majorite et rapidement 
integre la fonction publique territoriale )71 Par ailleurs des disparites genantes existent 
actuellement, sur le plan des conges, comme du remboursement des frais de tournees. 
( Conges : 30 jours pour le personnel recrute depuis 199472, contre 44 pour les autres ; 
Frais de tournees : 52F. pour le personnel d'Etat contre 82 F. pour le personnel 
departemental.) Les bibliothecaires professionnelles de la BDP peuvent en outre souffrir 
de la confusion qui peut etre faite entre leur competence et celle des benevoles ( qui 
apres un simple stage d'initiation de 10 jours peuvent penser etre a competence egale 
avec celles qui ont souvent fait des etudes universitaires, reussi un concours, possedent 
parfois deux CAFB, et ont une experience certaine du metier!) Mais pour beaucoup 
d'elus, le metier de bibliothecaire ( au sens large ), mal defmi, semble recouvrir la 
notion de polyvalence : si Von a pu voir un redacteur recrute sur un poste de 
bibliothecaire-adjoint ( BDP71), et un administrateur territorial sur un poste de 
conservateur-directeur (BDP89), il est permis de se demander ce qui garantira la 
specificite de 1'emploi de bibliothecaire et meme, au risque de jouer les Cassandre, peut-
on se poser la question de la permanence du service de la BDP a plus ou moins long 
terme. En effet, le transfert des BCP, de 1'Etat au Departement, s'est opere sans 
qu'aucune mission ni competence ne soit assigne en matiere de lecture publique au 
Conseil General . Faut-il demeurer optimiste, en accord avec cette affirmation : VEtat 
n 'a pas juge necessaire d 'instaurer un dispositif de forte incitation budgetaire, jugeant 
que rutilite des bibliotheques centrales de pret etait aujourd'hui suffisamment averee 
pour qu'aucun departement nepuisse s'en exonerer.73? 
71 Sur la progression et le statut du personnel. voir en annexc. le graphique n°9, p.Vl. 
72 diminution cn partie compensee par une prime mensuelle. 
73 CARON. Remi. L'Etat et la culture. Paris : Economica. 1989, p.83. 
Au terme de cette etude, il ressort un bilan contraste de 1'action de la BDP de la 
Cote-d'Or en matiere de developpement de la lecture publique en milieu rural. Bien que 
consideree, par le President du Conseil General, comme la meilleure action culturelle 
actuelle au niveau du departement - II n'y a pas de mois qui passe, sans que l 'on me 
demande de venir inaugurer une bibliotheque -74, celle-ci nous setnble finalement peu 
valorisee dans son ensemble. Nous en voulons pour preuve le dernier numero de Cote-
d'or Magazine ( N°22, Octobre 1995 ); S'il y est insere un article illustre de trois pages 
redige par J.C. CARCANO sur le trentenaire de la BDP, force est de constater que la 
place de 1'article, lourde de symboles, - en toute derniere position dans un numero 
consacre a la retraite, et...derriere un article traitant des dechetteries (!) - ne donne guere 
1'impression que le departement considere cette action culturelle comme une necessite et 
une priorite, ou un atout, notamment electoral, pour 1'image de marque du Conseil 
General. Les bibliotheques en milieu rural seraient-elles toujours pour bien des elus 
locaux, que l'on nous permette cette familiarite, « une passe-temps de bonnes femmes »? 
cc Fonder le developpement de la lecture publique sur la bonne volonte des elus 
locaux, c'est travailler sans filet et les strategies les plus astucieuses buteront sur 
Vemiettement et le manque des moyens des communes. » 75II est vrai que 1'absence 
d'une loi sur les bibliotheques - reclamee depuis Forigine par 1'ABF, mais qui ne verra 
vraisemblablement jamais le jour, d'autant que la decentralisation interdit a 1'Etat 
d'imposer aux collectivites locales ce qu'il ne s'est pas impose a lui-meme - comme 
d'une mission legale des Conseils Generaux en ce domaine, ne peut que perenniser les 
disparites d'un departement a 1'autre. 
Ainsi, dans le departement de la C6te-d'Or, malgre les souhaits du conservateur 
de la BDP, Fespoir de renforcer les moyens d'une bibliotheque - par exemple, celle de 
Chatillon-sur-Seine, pour en faire une « mediatheque-annexe ouverte de la BDP » qui 
irriguerait le Nord du departement - dans le but de contrer le manque d'initiatives 
locales dans une region defavorisee, ce projet de « points-d'appui» n'est pas soutenu 
par le Conseil General, qui n'a pas signe le plan qui allait dans ce sens. ( voir page 23 ) 
74Entretien avec Louis de BROISSIA, President du Conseil General de Cote-d'Or, le 6 septembre 1995. 
75 Le bonheur est dans le pret, editorial. Bulletin des bibliotMques de France, 1985, t.30, n°3-4, p.201. 
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D'autre part, huit cantons sur 38 ne disposent toujours pas en 1995 d'une veritable 
bibliotheque ( BM ou BR ) : quatre ne beneficient que du pret direct ( Fontaine-
Frangaise, Grancey-le-Chateau, Montigny-sur-Aube, St-Seine-VAbbaye ), quatre ont 
seulement un point-lecture ( Baigneux-les-juifs, Liernais, Nolay, Recey-sur-ource.) 
Peut-on attendre indefiniment que les elus locaux prennent conscience des besoins d'une 
population en matiere de lecture et de documentation, alors que trente annees d'activites 
de la BDP n'ont pas fait changer leur point de vue? Le rdle de soutien logistique vers 
lequel tend a evoluer la BDP ne peut, on le voit, occulter sa mission traditionnelle de 
desserte et d' approvisionnement en livres, encore essentielle pour la survie des points-
lecture. 
Cependant la naissance d'un reseau de bibliotheques, au maillage de plus en plus 
serre grace au developpement regulier des bibliotheques-relais depuis la decentralisation, 
doit inciter a 1'optimisme. Celles-ci sont la preuve conjuguee d'un engagement concret 
du departement ( par le biais des subventions ) et du dynamisme de toute 1'equipe de la 
BDP, apportant sans compter son aide en matiere de conseils techniques, de formation, 
et d'animation, action soutenue financierement par un budget regulier.Le Conseil 
General a toujours pourvu au remplacement des postes vacants ou des bibliobus devant 
etre changes. Ce que 1'Etat n'a pu faire bouger en vingt ans, du fait notamment de la 
faiblesse des moyens mis en oeuvre, le departement de la Cote-d'Or l'a tente et les 
resultats obtenus en moins de dix ans sont loin d'etre negligeables. II nous semble 
neanmoins qu'un glissement s'est opere, aboutissant a « un service a deux vitesses » , 
1'objectif etant de soutenir surtout Pimplantation des BR. Or on peut penser que seule 
une politique volontariste d'engagement, en renforpant substantiellement les moyens de 
la BDP, permettrait Fexpression d'un sentiment de solidarite a 1'egard des zones du 
departement les plus defavorisees. Laisser definitivement la population de ces cantons en 
voie de desertification, sans acces a la lecture ou avec un service mediocre, signifierait 
1'abandon de la mission de service public, mission essentielle selon nous dans Vaction 
de toute BDP. « La politique d'amenagement et de developpement du territoire a pour 
but d'assurer, a chaque citoyen, 1'egalite des chances sur Vensemble du territoire et de 
creer les conditions de leur egal acces au savoir.[...] Les politiques de developpement 
economique, social, culturel, [...] conlribuent a la realisation de ces objeclifs »76 
76Loi n°95-115 du 4 fevrier 1995 d'orientation pour ramenagement et le developpement du territoire,!. 
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GRAPHIQVE N°9 
BDP Cote-d'Or: Effectif 
evolution 1964-1995 
• Total Etat Total Depart. H Total Etat/Dept 
Effectif de la RDP de la Cote~d'0r: repartition par categories 
Personnel 64 74 75 79 81 83 85 86 89 90 91 93 94 95 
Conservateur 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
Bib.adjoint 1 2 2 3 4 4 4 5 5 5 5 3 0 1 
Secretaire 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 0 
Chaufeur 1 1 2 2 2 2 2 2 2 1 2 2 1 1 
Bibliothecaires 2 2 2 
Total Etat 4 5 8 7 8 8 8 9 9 8 9 8 5 5 
Departement 
Bib./Assistante 0 0 0 0 0 1 3 3 3 4 5 5 6 8 
Secretaire 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 2 2 2 
Chauffeur 0 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1 2 2 
Total Depart. 0 0 0 0 0 2 4 4 5 6 7 8 10 10 
Total Etat/Dept 4 5 6 7 8 10 12 13 14 14 16 18 15 15 
A noter : N'ont ctc rctcmies que les annees oii il y a eu changcment au niveau de 1'cfYectif. 
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DESSERTE COMMUNALE: ANNEE 1994 
Communes de Cote-d'Or Communes desservies 
tranches de 
population 
nombre population nombre population % 
0-99 198 12 820 20 1 585 12,36 
100-199 198 29 290 68 10 737 36,65 
200 - 299 98 23 838 56 13 669 57,37 
300 - 399 54 18 360 42 14 366 78,24 
400 - 499 27 12166 19 8516 69,99 
200-499 54 364 36 551 67,23 
500 - 599 29 15 835 23 12 484 78,83 
600 - 699 18 11 634 15 9 663 83,05 
700 - 799 14 10 634 13 9 927 93,35 
800 - 899 9 7716 9 7716 100,00 
900 - 999 4 • 3 770 3 2 805 74,40 
500-999 49 619 45 595 85,84 
< 1000 649 146 063 268 91468 62,62 
1000-1999 33 43 637 26 35 098 80,43 
2000 - 2999 7 17518 6 15 395 87,88 
1000-2999 40 61 155 32 50 493 82,56 
3000 - 9999 14 88 075 12 71 946 81,68 
TOTAL 703 295 293 312 213 907 72,43 
> 10 000 4 198 753 
total depart. 707 498 866 
STATISTIQUES 1994: LIVRES DEPOSES 
Depots Communes Population Fiction A Doc. A E K7-CD Moyenne 
livres deposes 
B.M. 17 17 80 794 6 965 8 603 11 287 4 567 1 678/1 579 
B.R. 87 85 68 664 32 863 21 869 56471 10 307 1 278 
T.P. autres 20 19 4 347 3 452 1442 2 384 364 
T.P. Mairie 119 119 37 036 21 105 8 324 21 653 428 
T.P. Ecole 40 40 10 341 3 462 2 158 7 502 328 
Total 283 280 201 182 67 847 42 396 99 207 14 874 740 
P.D. 24 23 9 649 10 044 5 293 20 945 
Total 307 303 210 831 77 891 47 789 120 152 14 874 
P.P. Ecole 30 9 2 971 136 80 6572 226 
P.P. Autres 1 76 24 
TOTAL 338 312 213 802 78103 47 893 126 724 14874 
125 724 
252 720 
267 594 
PRET DIRECT 1994 
Livres deposes Lecteurs 
COMMUNES population FIC A DOCA ENF ADULTES ENFANTS TOTAL 0% 
AGEY 208 233 102 867 28 26 54 26,0 
BESSEY-LES-CITEAUX 509 384 272 140 39 44 83 16,3 
CHAMBLANC 397 350 140 318 17 11 28 7,1 
CHAUX 347 371 264 857 33 42 75 21,6 
FONTAINE-FRANCAISE 798 1272 724 3164 95 90 185 23,2 
GEVROLLES 176 116 103 137 19 4 23 13,1 
GISSEY-SUR-OUCHE 290 211 156 222 25 8 33 11,4 
GRANCE Y-LE-CH ATE AU 278 688 494 1251 56 27 83 29,9 
LA-ROCHE-EN-BRENIL 890 493 199 942 36 23 59 6,6 
LERY 270 192 139 484 18 18 36 13,3 
LES-MAILLYS 739 908 198 1036 44 37 81 11,0 
MAGNY-LES-VILLERS 242 252 53 486 18 17 35 14,5 
MARLIENS 363 198 69 981 9 29 38 10,5 
MONTIGN Y-SUR-AUBE 333 319 106 686 14 13 27 8,1 
PONCEY-LES-ATHEE 380 541 449 1629 47 32 79 20,8 
POUILLY-SUR-SAONE 539 220 103 380 15 23 38 7,1 
ROUVRAY 601 494 282 1205 43 29 72 12,0 
SALIVES 180 311 346 518 20 14 34 18,9 
SOMBERNON 773 665 319 1061 66 75 141 18,2 
ST-NICOLAS-LES-CITEAUX 400 147 60 594 16 24 40 10,0 
ST-SEINE-L'AJBB AYE 326 678 263 1572 58 52 110 33,7 
TALMAY 521 446 313 952 31 20 51 9,8 
TILLENAY 476 316 59 446 19 21 40 8,4 
VELLERS-L A-F A YE 386 239 180 1017 34 53 87 22,5 
TOTAUX 10422 10044 5393 20945 800 732 1532 15,6 
STAUSTIQUES DE PRET 1994 
moyenne lecteurs documents pretes 
type depdt population 
totale 
population 
stat. 
nombre 
depot 
nombre 
stat. 
% lecteurs srets livres 
/habitant A E T A E T K7 video revues 
BM 80 794 77 877 17 15 26,66 6,12 10 764 10 000 20 764 182 540 281 017 477 107 45 805 12105 44 813 
BR 68 664 66 576 87 82 20,14 3,55 6 322 7 090 13412 77 738 158 846 236 584 4 684 120 1893 
TP autres 4 347 3 293 20 12 11,78 0,31 226 162 388 662 374 1 036 
TP mairie 37 036 27 871 119 91 8,77 0,35 1 091 1 354 2 445 5 885 3 909 9 794 
TP ecole 10 341 5 335 40 23 13,90 0,38 187 555 742 659 1 390 2 049 
Total depot 201 182 180 952 283 223 20,86 4,01 18 590 19 161 37 751 267 484 445 536 726 570 50 489 12 105 46706 
Pret direct 9 649 9 649 23 23 14,69 3,49 800 732 1 532 15 437 20 945 36 382 
TOTAL 210 831 190 601 306 246 20,61 3,81 19 390 19 893 39 283 282 921 466 481 762 952 
Eeoles 2 971 2 971 31 6 749 402 825 546 
213 802 193 572 337 251 
SUBVENTIONS MOBILIER 
COMMUNES 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 Total 
General 
86-94 
Total 
Departem. 
Aignay-le-Duc 34 750 34 750 34 750 
Arc-sur-Tille 56 207 56 207 56 207 
Barges 1 493 24 333 25 826 24 333 
Baubigny 12 534 12 534 0 
Belleneuve 11 008 4186 1 459 16 653 1 459 
Bligny-les-Beaune 13 620 13 620 0 
Brazey-en-Plaine 89417 89417 89 417 
Bretenieres 29 727 29 727 29 727 
Bretigny 14 087 16 642 30 729 30 729 
Censerey 9102 9102 9102 
Champdotre 24 646 24 646 24 646 
Chevigny-St-Sauveur 21 448 40 779 62 227 62 227 
Collonges-les-Prem. 22 344 2 722 25 066 25 066 
Corcelles-les-Citeaux 33 186 33 186 33186 
Corcelles-les-Monts 53 610 53 610 53 610 
Corgoloin 36819 15 078 51 897 15 078 
Oaix 21 783 21 783 21 783 
Fixin 15 828 15 828 15 828 
Flammerans 9 000 9 000 0 
Fleurey-s/Ouche 23 800 23 800 0 
Genlis 28 108 53 698 81 806 53 698 
Gevrey-Chamb. CSC 37 935 37 935 0 
Hauteville 41 561 41 561 41 561 
Is-slTille 43 662 43 662 0 
Labergement-les-Aux. 18 856 18 856 18856 
Lacanche 5 773 12 630 18 403 0 
Laignes 33 027 33 027 0 
Longchamp 15 534 27 339 42 873 27 339 
Longecourt-en-Plaine 62 002 62 002 62 002 
Maqny-s/Tille 45 590 45 590 45 590 
Malain 37 059 37 059 37 059 
Marcilly-s/Tille 18 964 18 964 18 964 
Marsannay-la-Cote 18 838 18 838 0 
Mirebeau-s/Beze 76017 6 887 82 904 6 887 
SUBVENTIONS MOBILIER ( suite ) 
COMMUNES 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 total 
Etat+Dpt 
86-94 
total 
Dpt 
Molesme 7 899 7899 7899 
Neuilly-les-Dijon 27 905 27905 27 905 
Noiron-sousGevrey 26 400 4 246 30 646 30 646 
Norges 21 722 66 749 88 471 66 749 
Perrigny-les-Dijon 42 852 42 852 42 852 
Pluvault 42 715 42 715 42 715 
Pluvet 44 484 44 484 44 484 
Pontailler-s/Saone 24 739 4 029 68 455 97 223 97 223 
Rouvres-en-Plaine 27 588 27 588 0 
Ruffey-les-Beaune 7 322 5 797 13119 5 797 
Ruffey-les-Echirey 25 990 25 990 25 990 
Saint-Julien 21 294 1 455 22 749 22 749 
Savigny-le-Sec 9 431 9 431 9 431 
Savigny-les-Beaune 25 841 25 841 25 841 
Selongey 69 076 54 441 123 517 123 517 
Sennecey-les-Dijon 36 736 36 736 36 736 
Seurre 19 172 19172 0 
Soirans 6 487 6 487 0 
Sombernon 68 332 68 332 68 332 
Thorey-en-Plaine 15 678 5 782 21460 5 782 
Trouhans 37 092 37 092 37 092 
Velars-s/Ouche 27173 24 282 51 455 24 282 
Veuvey-s/Ouche 15 224 15 224 0 
Villers-les-Pots 26 062 26 062 26 062 
Vitteaux 29 430 10 484 30 990 70 904 41 474 
TOTAUX 294 508 167 724 91 548 50 502 38 826 155 807 193 174 210 981 196327 | 152 770 303 153 351 122 2 206442 1 652 662 
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FONDS DE LIVRES EN DEPOT LONGUE DUREE 
COMMUNES 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 total 
Aignay-le-Duc - - - - - - 8000 8 000 
Arc-sur-Tille - - - - 4 000 4 000 8 000 
Arnay-le-Duc - - - - - - 4000 4 000 
Auxonne - 13 250 16 500 - - - 29 750 
Barges - - 4 000 4 000 2 000 2 000 12 000 
Beire-le-Chatel 1 800 1 453 1 797 1 768 1 860 2 000 2 000 12 678 
Belleneuve 4 700 3 975 4 920 4613 4 825 4 000 4 000 31 033 
Bligny-les-Beaune 3 000 2512 3 209 - - - 8 721 
Bligny-sur-Ouche - • - 8 000 8 000 2 607 2 682 21 289 
Brazey-en-Plaine - - 7 901 - - - - 7 901 
Bretenieres - - - 4 000 4 000 2 362 2 430 12 792 
Bretigny 1 700 1 385 1 699 1 795 4 000 4 000 2 000 16 579 
Champdotre - - - - 4 000 4 000 2 000 10 000 
Collonges-les-Prem. 1 340 1 130 1 400 2161 2 260 2 292 2 358 12 941 
Comblanchien - - - - - - 2 000 2000 
Corcelles-les-Citeaux - 1 210 1 495 1 732 1 810 2 000 2 000 10 247 
Corcelles-les-Monts - - - 4 000 4 000 2 740 2818 13 558 
Corgoloin 2 700 2 260 2 820 2 996 3 080 3 125 3215 20196 
Daix 2 460 2 075 2 571 - - 3017 3103 13 226 
Fixin 2 770 2 340 2 896 2 725 2 850 2 891 2 973 19 445 
Gemeaux - - - - - 2 345 2 397 4 742 
Genlis - 13 080 16190 - - - - 29 270 
Hauteville-les-Dijon - - •  - - - 4 000 4 000 8 000 
Is-s/Tille 13 150 11 130 13 776 - - - - 38 056 
Labergement-les-Aux. - - - 4 000 4 000 2 000 2 000 12 000 
Lacanche 2 530 2140 2 650 2 098 2160 2 191 2 253 16022 
Laignes 3160 2170 3 306 2 983 3120 3 164 3 254 21 157 
Lamarche-s/Saone - 3 320 4120 4 035 4 220 4 000 4 000 23 695 
Longchamp - - - 4 000 4 000 3 500 3 600 15100 
Longecourt-en-Plaine - - - - - 4 000 4 000 8 000 
Magny-s/Tille - - - - - 20 000 20 000 40 000 
Malain - - - 4 000 4 000 2310 2 376 12 686 
Marcilly-s/Tille 4 230 3 575 4 428 4 629 4 840 - 4 000 25 702 
Marsannay-la-Cote 18 600 - - - - 18 600 
Mirebeau-s/Beze 4470 3 780 4 677 - - - 12 927 
Molesme - - - 4 000 4 000 2 000 10 000 
Neuilly-les-Dijon - • - - 4 000 4 000 8 000 
Noiron-sous-Gevrey - - - 4 000 4 000 2 000 10 000 
Norges 1 740 1 470 1 817 1 996 2 090 2117 20 000 31 230 
Perrigny-les-Dijon - - - 4 000 4 000 4 000 4 000 16 000 
Pluvault - - - - - 4 000 4000 8 000 
Pluvet - - - - - - - 4 000 4 000 
Pontailler-s/Saone 4 290 3 630 4493 4 399 4 550 4 000 8 000 33 362 
Precy-sous-Thil - 1 570 1 992 1 989 2 080 2110 2170 11 911 
Rouvres-en-Plaine 2 200 1 860 2 306 2 630 2 750 2 789 2 870 17 405 
Ruffey-les-Beaune - 1 375 - - - - - 1 375 
Ruffey-les-Echirey - - - - - 4 000 4000 8 000 
Saint-Julien 3 520 2 980 3 686 4 029 4 210 4 000 4000 26 425 
Sainte-Marie-s/Ouche - - - - - 4 000 4 000 8 000 
Saulieu 9 660 8175 10115 - - - - 27 950 
Savigny-les-Beaune - 3 720 - - - - - 3 720 
Selongey 7 850 6 645 8 226 - - - • 22 721 
Sennecey-les-Dijon - - 3 040 5 065 5 295 4000 4 000 21 400 
Soirans - - - 1089 1 140 2 000 2 000 6 229 
Sombernon - - - - - - 20000 20 000 
Thorey-en-Plaine 1300 1095 1355 2016 2110 2138 2 200 12214 
Varois-et-Chaignot - - - - - - 4 000 4000 
Velars-s/Ouche 3 890 3 285 - 4 692 4 000 4 000 19 867 
Villers-les-Pots - - - - 4 000 4000 3 078 11078 
Vitteaux 3 440 2910 3 600 8 000 8 000 20 000 4000 49 950 
TDTAUX 104 500 109 500 136 985 103 440 119 250 167 698 211 777 953 150 
FONDS SPECIAL LECTURE 
COMMUNES 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 total 
BEAUNE 78 027 161 154 105 490 128 495 136 626 119 379 90 757 67 391 72 220 71 712 1 031 251 
CHATILLON-S/SEINE - - - - - - - 30 788 35 464 29 355 95 607 
OIJON 121 973 88 846 62 385 91 744 94 168 91 277 103 296 64 192 85 815 63 354 867 050 
MIREBEAU - - - - - 49 310 21 961 20 958 - - 92 229 
MONTBARD - - - - - - - - - 58 444 58 444 
NUITS-ST-GEORGES - - 81 675 129 761 129 206 120 034 123 780 87 156 106 256 80 072 857 940 
SAULIEU - - - - - - 40 204 27 822 - - 68 026 
SEMUR-EN-AUXOIS - - - - - - - 81 693 80 245 77 063 239 001 
TOTAUX 200 000 250 000 249 550 350 000 360 000 380 000 379 998 380 000 380 000 380 000 3 309 548 
- X V I I -
SUBVENTIONS ACCORDEES PAR LE CONSEIL REGIONAL DE 
BOURGOGNE 
EN 1994 
EN FAVEUR DE LA LECTURE PUBLIQUE 
POUR LE DEPARTEMENT DE LA COTE D'OR 
COMMUNES OBJET DATE MONTANT 
NORGES-LA-VILLE Amenagement bibliotheque 07/02/1994 39 300 F 
SAINT-APOLLINAIRE Amenagementbibliotheque 07/02/1994 250 000 F 
DIJON Acquisition materiel informatique 05/04/1994 200 000 F 
PONTAILLER-SUR-SAONE Amenagement bibliotheque 05/04/1994 45 600 F 
MARSANNAY-LA-COTE Amenagement bibliotheque 02/05/1994 218 600 F 
SOMBERNON Amenagement bibliotheque 27/06/1994 58 600 F 
AISEREY Amenagement bibliotheque 21/11/1994 67 100 F 
CHENOVE Amenagement bibliotheque 21/11/1994 250 000 F 
GEVREY-CHAMBERTIN Amenagement bilbiotheque 21/11/1994 219 000 F 
MARSANNAY-LA-COTE Acquisition materiel informatique 21/11/1994 41 400 F 
TOTAL 1 389 600 F 
XVIII 
LE ROLE DV CONSEIL GENERAL ENMATIERE DE LECTURE PVBLIOVE 
(Grille d'entretien pour 1'entrevue avec M. DE BROISSIA, President du Conseil 
General de la Cote-d'Or) 
1.Laplace de la lecturepublique dans 1'action culturelle du departement, par 
rapport a d'autres secteurs - ex. Musique, avec 1'ADDIM. Voir brochure du Conseil 
general... 
2.Pensez-vous que le rdle « d'impulsion » en matiere de lecturepublique 
revienne 
- plutot a VEtat ? 
-plutot aux collectivites locales (Departement, communes...)? 
- plutot aux professionnels ( dir. BDP ) ? 
3.Depuis la decentralisation et le transfert des BCP aux departements, le Conseil 
general a-t-il une politique « volontariste » en la matiere, ou se contente-t-il d'actions 
de soutien - financier - a divers partenaires ? ( BDP, Communes, Associations ) 
A.Les rapports avec VEtat en la matiere . 
Pourquoi ne pas avoir signe de « Plan de developpement de la lecture 
departementale » ? L'Etat a-t-il voulu « forcer la main aux Conseils generaux » ? 
La presence d'un conservateur fonctionnaire d'Etat dirigeant un personnel a 
majorite integre a la Fonction Publique territoriale, et un service departemental, ne 
traduit-elle pas cette ambiguite dans la distribution des rdles entre 1'Etat et le 
Departement ? Mr Carcano n'est-il pas en « porte-a-faux » ? 
5. Les rapports avec les Communes en la matiere : 
Inciter les communes par des aides, c'est bien, mais que faire pour : 
- les tres petites communes qui n'auront jamais les moyens d'obtenir ces aides ( 
impossibilite de respecter les criteres d'attribution ) 
- les communes qui negligent deliberement ce developpement de la lecture ? 
Pensez-vous que Vintercommunalite puisse se realiser unjour en Cote-d'Or, 
compte tenu du grand nombre de tres petites communes et de la reticence des elus ? 
Le Departement ne doit-il pas alors accepter, au nom de la notion de service 
public, de prendre en charge meme seul le cout de ce service ? 
Exemple des bibliotheques « point d'appui» qui pourraient etre a la fois des 
BM etjouer le role de BDP decentralisee, vu 1'etendue du departement, notamment dans 
le Nord, voir Chatillon sur seine ? 
XIX 
6. Le fonctionnement de la BDP 
Pourquoi la mise en sommeil de la sous-commission lecture, apres 10 ans 
d'existence ? En 1'absence de cette commission, le conservateur ne perd-il pas Voccasion 
de presenter directement ses projets aux elus ? U n'a plus comme partenaire qu'un 
fonctionnaire du Conseil general: le directeur general des services . Cette situation ne 
comporte-t-elle pas un risque de deleguer a un «technocrate » ce qui releve de la 
responsabilite des elus, puisqu'il s'agit de politique culturelle ? 
Uambiguite de la politique du Conseil general: 
Lorsqu'on examine Vhistoire de la BDP depuis une dizaine d'annees, on a le 
sentiment que le Conseil general, tout en refusant implicitement de s'engager sur le long 
terme - absence de plan de developpement signe - a toujours accepte cependant de 
financer de fa?on consequente les propositions qui emanaient de la BDP ( recrutement de 
personnel en 83,85,91 ; renouvellement des bibliobus ; attribution d'un budget pour 
Vanimation et la formation ) 
L'evolution des ressources documentaires : 
Quelle est votre position en ce qui concerne les nouveaux supports entres dans 
les bibliotheques ? Estimez-vous utile de transformer la BDP en mediatheque 
departementalel Pensez-vous que cassettes et compact-disques sont des documents a 
part entiere, comme le livre ? Cela est lie notamment au recentrage sur le role 
d'information et de documentation des bibliotheques. 
Par exemple, la discotheque a mis longtemps avant d'etre acceptee et financee ; 
qu'en est-il du projet d'une videotheque ? 
Ne craignez-vous pas que la BDP prenne du retard et fasse figure de parent 
pauvre, lorsqu'on constate que des bibliotheques comme celles de Montbard ou de Saint-
Appollinaire developpent des fonds audio-visuels ? Ne craignez-vous pas que cela 
ternisse Vimage de marque du departement aupres de ses habitants ? 
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